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Avant-Propos 

$ÕɯÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÖÐɯËÜɯƖƕɯËõÊÌÔÉÙÌɯƕƝƝƘȮɯÓɀ(ÕÚÛÐÛÜÛɯËÌÚ comptes nationaux (ICN) a commu-

ÕÐØÜõɯÈÜɯÔÐÕÐÚÛÙÌɯ×ÖÜÙɯÓɀ$ÕÛÙÌ×ÙÐÚÌɯÌÛɯÓÈɯ2ÐÔ×ÓÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÓÌÚɯÊÏÐÍÍÙÌÚɯËÜɯÉÜËÎÌÛɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ2e-

lon la procédure prévue, le Bureau fédéral du Plan (BFP) a soumis une proposition de budget 

économique au comité scientifique et aÜɯÊÖÕÚÌÐÓɯËɀÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀICN. Cette dernière ins-

tance adopte les chiffres définitifs et en porte la responsabilité finale. Le comité scientifique a 

émis un avis favorable sur le budget économique. 

Les présentes prévisions tiennent compte des agrégats annuels publiés dans la Partie 1 des 

Comptes nationaux 2008 (" Première estimation des comptes annuels ") et des agrégats trimes-

ÛÙÐÌÓÚɯ×ÜÉÓÐõÚɯÑÜÚØÜɀÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭ 

+ÌÚɯÏà×ÖÛÏöÚÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓɯÚÖÕÛɯÉÈÚõÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×Ùévisions de prin-

ÛÌÔ×ÚɯËÌɯÓÈɯ"ÖÔÔÐÚÚÐÖÕɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌɯÈËÈ×ÛõÌÚɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯËÌɯÓɀOCDE (24 juin et 3 

septembre 2009) et sur les estimations trimestrielles du commerce mondial de biens effectuées 

×ÈÙɯÓÌɯ"ÌÕÛÙÈÈÓɯ/ÓÈÕÉÜÙÌÈÜɯÕõÌÙÓÈÕËÈÐÚȭɯ+ɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚ variables financières (taux de change, 

ÛÈÜßɯËɀÐÕÛõÙ÷ÛȮɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌȺɯÙÌÍÓöÛÌɯÓÌÚɯÈÕÛÐÊÐ×ÈÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯÈÜɯƖƛɯÈÖĸÛȭɯ+ÌÚɯ

prévisions pour la Belgique ont été générées au moyen des versions trimestrielle et annuelle du 

modèle Modtrim développé par le BFP. 

Ces prévisions ont été finalisées le 9 septembre 2009. 

 

H. Bogaert L. Verjus 

Commissaire au Bureau fédéral du Plan  /ÙõÚÐËÌÕÛɯ ËÜɯ "ÖÕÚÌÐÓɯ Ëɀ ËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÖÕɯ ËÌɯ

Óɀ(ÕÚÛÐÛÜÛɯËÌÚɯ"ÖÔ×ÛÌÚɯ-ÈÛÐÖÕÈÜß 
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Chiffres clés pour l'économie belge 

Pourcentages de variation en volume - sauf indications contraires 

  2008 2009 2010 2011 

Dépenses de consommation finale des particuliers 0,9 -0,9 0,6 1,9 
Dépenses de consommation finale des pouvoirs publics 2,3 1,9 1,4 1,7 
Formation brute de capital fixe 5,5 -3,9 -1,5 3,1 
Dépenses nationales totales 2,0 -1,8 0,3 2,1 
Exportations de biens et services 2,2 -15,1 1,5 4,1 
Importations de biens et services 3,3 -13,7 1,4 4,4 
Exportations nettes (contribution à la croissance) -0,9 -1,2 0,1 -0,3 
Produit intérieur brut 1,1 -3,1 0,4 1,9 
Indice national des prix à la consommation 4,5 0,0 1,5 1,6 
Indice santé 4,2 0,6 1,2 1,6 
Revenu disponible réel des particuliers 0,3 1,5 0,4 2,1 
Taux d'épargne des particuliers (en % du revenu disponible) 13,2 15,1 14,8 14,9 
Emploi intérieur (variation annuelle moyenne, en milliers) 71,2 -34,6 -58,9 17,6 
Taux de chômage (taux standardisé Eurostat, moyenne annuelle) 7,0 8,2 9,4 9,6 
Solde des opérations courantes (balance des paiements, en % du PIB) -2,3 -2,5 -2,7 -2,9 
Taux de change de l'euro en dollar (nombre de dollars pour 100 euros) 147,1 137,7 142,3 142,6 
Taux d'intérêt à court terme (Euribor, 3 mois) (%) 4,6 1,3 1,5 2,7 
Taux d'intérêt à long terme (OLO, 10 ans) (%) 4,4 4,0 4,1 4,5 
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Résumé 

2ÜÐÛÌɯãɯÓɀÈÎÎÙÈÝÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊière en septembre 2008, les pays industrialisés sont tom-

ÉõÚɯËÈÕÚɯÜÕÌɯÎÙÈÝÌɯÙõÊÌÚÚÐÖÕȭɯ+ɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÈÜßɯ$ÛÈÛÚ-Unis, au Japon et dans la zone 

ÌÜÙÖɯÚɀÌÚÛɯÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯÊÖÕÛÙÈÊÛõÌɯÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭɯ Üɯ

deuxième trimestre, le repli du PIB a été beaucoup plus limité dans la plupart des pays de la zo-

ÕÌɯÌÜÙÖȭɯ+ÌÚɯËÌÜßɯ×ÓÜÚɯÎÙÈÕËÚɯ$ÛÈÛÚɯÔÌÔÉÙÌÚȮɯÓÈɯ%ÙÈÕÊÌɯÌÛɯÓɀ ÓÓÌÔÈÎÕÌɯÖÕÛɯÔ÷ÔÌɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙõɯ

une légère reprise par rapport au premier trimestre grâce notamment aux effets des plans de 

relance. Plusieurs indicateurs de confiance se redressent depuis quelques mois, mais leur ni-

ÝÌÈÜɯÈÊÛÜÌÓɯÛõÔÖÐÎÕÌɯËɀÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÍÈÐÉÓÌȭɯ 

Graphique 1 Evolution trimestrielle du PIB belge en volume 

Données corrigées des variations saisonnières et des effets calendaires  

Croissance ¨ un trimestre d'intervalle
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Source : ICN, BFP 

+ɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯËÈÕÚɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖɯËÌÝÙÈÐÛɯÙÌÕÖÜÌÙɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÛÙi-

mestrielle légèrement positive à partir du second semestre 2009 et cette croissance se maintien-

drait en 2010. Par conséquent, la croissance annuelle du PIB en 2010 devÙÈÐÛɯÚɀõÛÈÉÓÐÙɯãɯƔȮƜ % 

contre -3,9 % en 2009. En 2011, la croissance annuelle dans la zone euro devrait accélérer et pas-

ser à 1,8 %. La vigueur de la reprise constitue la principale incertitude de ces prévisions. Les 

×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÔÖÕõÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚɯÖÕÛɯ×ÌÙÔÐÚɯËÌɯÚÛÈÉÐÓÐÚÌÙɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕa-

le plus vite que prévu, mais il reste difficile à évaluer dans quelle mesure la reprise économique 

ÚÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕËÙÈɯÜÕÌɯÍÖÐÚɯØÜÌɯÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÚÖÜÛÐÌÕɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÚÌɯÚÌÙÖÕÛɯÌstompés. 

Plusieurs éléments sous-ÛÌÕËÌÕÛɯÊÌɯÚÊõÕÈÙÐÖɯËɀÜÕÌɯÍÈÐÉÓÌɯÙÌ×ÙÐÚÌɯãɯÊÖÜÙÛɯÛÌÙÔÌȭɯ/ÙÌÔÐöÙÌÔÌÕÛȮɯÓÌɯ

système financier demeure fragile et cette fragilité se reflète entre autres dans les conditions 

ËɀÈÊÊöÚɯÈÜɯÊÙõËÐÛɯËÌÚɯÔõÕÈÎÌÚɯÌÛɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭɯ#ÌÜßÐöÔÌÔÌÕÛȮɯÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯÕõÎÈÛÐÍÚɯÙÌÛÈÙËõÚɯËÌɯ

Croissance ¨ un an d'intervalle (moyenne mobile sur 4 trimestres)

Indicateur avanc® BFP
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ÓÈɯÊÙÐÚÌɯÚÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯÚÖÜÚ-utilisation des capacités de production pèsent sur la consomma-

tion privée et les investissements des entreprises. De plus, dans plusieurs économies occidenta-

les, le secteur privé se trouve dans une phase de désendettement, après une période de forte 

expansion basée sur le crédit. Enfin, la crise et les programmes de relance massifs, mais néces-

saires, ont fortement accru les déficits des finances publiques, ce qui limite les marges disponi-

bles pour des mesures de soutien complémentaires.  

Graphique 2 Evolution trimestrielle de l'emploi intérieur 
Données corrigées des variations saisonnières 

Variation trimestrielle (en milliers) Niveau (en milliers, ®chelle de droite)
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Source : ICN, BFP 

Les hypothèses relatives aux taux de change et cours pétroliers sont basées sur les cotations de 

ÓÈɯÍÐÕɯÈÖĸÛɯËÜɯÔÈÙÊÏõɯãɯÛÌÙÔÌȭɯ+ɀÌÜÙÖɯÚɀÈ××ÙõÊÐÌÙÈÐÛɯÎÙÈËÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÌÛɯ×ÈÚÚÌÙÈÐÛɯËÌɯƕȮƗƜɯËÖÓÓÈÙɯÌÕɯ

2009 à 1,43 dollar en 2011. Le cours du baril de pétrole brut augmenterait de 61 dollars en 

ÔÖàÌÕÕÌɯÌÕɯƖƔƔƝɯãɯƜƔɯËÖÓÓÈÙÚɯÌÕɯƖƔƕƕȭɯ"ÌÛÛÌɯÏÈÜÚÚÌɯÈÓÐÔÌÕÛÌÙÈɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌɯËÈÕÚɯÜÕÌɯ

cerÛÈÐÕÌɯÔÌÚÜÙÌȮɯÔÈÐÚɯÓÌɯËÌÎÙõɯËÌɯÚÜÙÊÈ×ÈÊÐÛõɯÌÚÛɯÛÌÓɯØÜɀÐÓɯÐÕÍÓÜÌÕÊÌÙÈɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente à la 

ÉÈÐÚÚÌɯÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÛÌÔ×ÚɯÌÕÊÖÙÌȮɯÔ÷ÔÌɯÌÕɯÊÈÚɯËÌɯÙÌ×ÙÐÚÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ 

$Õɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÈÜÚÚÐȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚɀÌÚÛɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯÊÖÕÛÙÈÊÛõÌɯÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯ

et au premier trimestre 2009 (de -1,7 % dans les deux cas). Au deuxième trimestre, le repli du PIB 

ÚɀÌÚÛɯÓÐÔÐÛõɯãɯ-0,3 %. Au second semestre 2009, la croissance économique serait légèrement posi-

ÛÐÝÌɯÎÙäÊÌɯÈÜßɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚerait 

également soutenue par la demande intérieure, et plus particulièrement, par la consommation 

privée et les investissements des entreprises et des pouvoirs publics. La croissance trimestrielle 

ËÌÝÙÈÐÛɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƕɯ×ÖÜÙɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯƔȮƚ %. Ces évolutions se tra-
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duiraient par une croissance annuelle du PIB de 0,4 % en 2010 et de 1,9 % en 2011 après une dé-

croissance de 3,1 % cette année. 

 ɯÓɀÐÕÚÛÈÙɯËÌÚɯËõÉÖÜÊÏõÚɯÌßÛõÙÐÌÜÙÚȮɯÓÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÉÌÓÎÌÚɯÚÌɯÚÖÕÛɯÌÍÍÖÕËÙõÌÚɯÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙi-

mestre 2008 et au premier trimestre 2009. Toutefois, elles repartiraient légèrement à la hausse au 

second semestre. Sur base annuelle, on enregistrerait une contraction historique de plus de 15 % 

ËÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÌÕɯƖƔƔƝȭɯ2ÖÜÚɯÓɀÐÔ×ÜÓÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÙÌ×ÙÐÚÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÌȮɯÓÌÚɯÌß×ÖÙÛa-

tions progresseraient de 1,5 % en 2010 et de 4,1 % en 2011, soit à un rythme qui reste inférieur à 

la croissance des débouchés extérieurs.  

"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯÐÕÛõÙÐÌÜÙÌɯÌÛɯËÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚȮɯÓÌɯÝÖÓÜÔÌɯËÌÚɯ

importations diminuerait cette année de près de 14 %. En 2010 et 2011, la demande 

ËɀÐÔ×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÙÌ×ÈÙÛÐÙÈÐÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌȮɯËÈÕÚɯÓÌɯÚÐÓÓÈÎÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ+ÌɯËõÍÐÊÐÛɯËÌɯÓÈɯ

balance courante continue de se creuser en 2010 et 2011.  

$ÕɯƖƔƔƝȮɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯËõ×ÈÚÚÌɯÓÈÙÎÌÔÌÕÛɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯ×ÜÐÚØÜɀÌÓÓÌɯÙÈÛÛÙÈ×ÌɯÌÕÊÖÙÌɯ×Èr-

ÛÐÌÓÓÌÔÌÕÛɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯõÓÌÝõÌɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙõÌɯÓɀÈÕÕõÌɯËÌÙÕÐöÙÌȭɯ#öÚɯÓÖÙÚȮɯÓÌɯÙÌÝÌÕÜɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯÙõÌÓȮɯÚÖu-

ÛÌÕÜɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËɀÐÔ×ĠÛÚɯÙõÎÐÖÕÈÓÌÚɯÌÛɯÍõËõÙÈÓÌÚȮɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÌɯËÌɯƕȮƙ ǔɯÌÕɯËõ×ÐÛɯËɀÜÕɯÙÌÊÜÓɯ

ËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËɀÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÌÚɯÈÜÛÙÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯËÜɯÙÌÝÌÕÜȭɯ$ÕɯƖƔƕƔȮɯÓÌɯÙevenu disponible 

réel progresserait à peine suite à une nouvelle détérioration du marché du travail et à 

ÓɀÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÛÙÌȮɯÐÓɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈÐÛɯËÌɯƖȮƕ ǔɯÌÕɯƖƔƕƕɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËɀÜÕÌɯÊÙÖÐs-

ÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯËɀÜÕÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÙõÌÓÚɯÈÝÈÕÛɯÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÌÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯËÌÚɯÙe-

venus de la propriété.  

Vu la crise bancaire, la morosité du climat économique et les effets de richesse négatifs, les mé-

nages ont réduit leurs dépenses au cours de ces derniers trimestres. La consommation privée se 

ÚÛÈÉÐÓÐÚÌÙÈÐÛɯÈÜɯÚÌÊÖÕËɯÚÌÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȮɯÔÈÐÚɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯÌÕɯÝÖÓÜÔÌɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯãɯƔȮƝ % en moyenne 

annuelle. Les ménages dépensent donc un pourcentage nettement inférieur de leur revenu dis-

×ÖÕÐÉÓÌȮɯÊÌɯØÜÐɯÍÈÐÛɯ×ÈÚÚÌÙɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀõ×ÈÙÎÕÌɯËÌÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙÚɯËÌɯƕƗȮƖ % en 2008 à 15,1 % en 2009. 

En 2010 et 2011, la consommation privée progresserait respectivement de 0,6 % et de 1,9 %, soit 

une évolution proche de celle du revenu disponible réel. Par ÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀõ×ÈÙÎÕÌɯÚÌɯ

ÚÛÈÉÐÓÐÚÌÙÈÐÛȮɯÚÈÕÚɯÙÌÝÌÕÐÙɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯãɯÚÖÕɯÕÐÝÌÈÜɯËɀÈÝÈÕÛɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌ ȰɯÓÈɯ×ÌÙÚÐÚÛÈÕÊÌɯËɀÜÕɯ

niveau élevé du chômage continuerait en effet à peser sur la confiance des consommateurs.  

La progression limitée du revenu ËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯËÌÚɯÔõÕÈÎÌÚɯÌÛɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËõÍÈÝÖÙÈÉÓÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ

×öÚÌÙÈÐÌÕÛɯÚÜÙɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÕɯÓÖÎÌÔÌÕÛÚɯÑÜÚØÜɀÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƕƔȮɯÔÈÓÎÙõɯÓÌɯ

soutien apporté par la baisse temporaire de la TVA sur la construction résidentielle. Au final, les 

investissements en logements enregistreraient une croissance annuelle négative de 3,2 % en 

2009 et de 4,6 % en 2010. En 2011, ils repartiraient à la hausse mais leur rythme de croissance 

ÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌÝÙÈÐÛɯ÷ÛÙÌɯÕÜÓɯÊÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËɀÜÕÌɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÌɯËõ×ÈÙÛɯËõÍÈÝorable au début 2011.  

Les investissements des entreprises baissent depuis la mi-2008. En effet, les besoins des entre-

×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕɯÚÖÕÛɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÓÐÔÐÛõÚɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯÊÖÕÛÙÈÊÛÐÖÕɯ
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ËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÕÌÛÛÌ ÉÈÐÚÚÌɯËÜɯÛÈÜßɯËɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯËÌɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯ

ÐÕËÜÚÛÙÐÌÓÓÌȭɯ+ÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯÓÈɯÙÌÕÛÈÉÐÓÐÛõɯÌÛɯÓÌɯÙÌÚÚÌÙÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀÖÊÛÙÖÐɯËÜɯÊÙõËÐÛɯ

×ÓÖÔÉÌÕÛɯÈÜÚÚÐɯÓÌɯÊÓÐÔÈÛɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛȭɯ3ÖÜÑÖÜÙÚɯÌÕɯÙÌÊÜÓɯÌÕɯƖƔƔƝȮɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÕÌɯËe-

vraient ÙÌ×ÈÙÛÐÙɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯØÜɀãɯÓÈɯÔÐ-ƖƔƕƔɯÊÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌÚɯËõÉÖÜÊÏõÚȭɯ+Èɯ

croissance annuelle des investissements resterait néanmoins négative en 2010 (-1,2 % après une 

baisse de 4,9 % en 2009) mais redeviendrait positive en 2011 (2,9 %).  

La consommation publique et les investissements publics compensent quelque peu, cette année, 

la baisse des dépenses des ménages et des entreprises. La croissance en volume des investisse-

ÔÌÕÛÚɯ×ÜÉÓÐÊÚɯËÌÝÙÈÐÛɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯÑÜÚØÜɀãɯƚȮƗ % en 2010 et 13,5 % en 2011 et ainsi soutenir la 

croissance économique. Cette dynamique doit beaucoup aux investissements des pouvoirs lo-

caux ØÜÐɯÚɀÈÊÊÙÖÐÚÚÌÕÛ en vue des élections communales de 2012.  

La croissance négative (-0,8 ǔȺɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÐÕÛõÙÐÌÜÙɯÌÕɯƖƔƔƝɯÌÚÛɯÉÌÈÜÊÖÜ×ɯÔÖÐÕÚɯÔÈrquée que 

ÊÌÓÓÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ$ÕɯÊÈÚɯËÌɯÙÌ×ÓÐɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌÓȮɯËÌɯÕÖÔÉÙÌÜßɯÌÔ×ÓÖàÌÜÙÚɯÖ×ÛÌÕÛȮɯ

dans un premier temps, pour une baisse du nombre des heures prestées, entre autres via le sys-

tème de chômage temporaire, pour éviter les licenciements. La baisse tendancielle de la durée 

moyenne de travail se trouve donc renforcée par le contexte conjoncturel. Lorsque le repli per-

ËÜÙÌȮɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯ×ÙÖÊöËÌÕÛɯãɯËÌÚɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯØÜÐɯ×ÌÜÝÌÕÛɯÈÓÓÌÙɯÑÜÚØÜɀÈÜɯÓÐÊÌÕÊÐe-

ÔÌÕÛɯËɀÜÕÌɯ×ÈÙÛÐÌɯËÌɯÓÌÜÙɯ×ÌÙÚÖÕÕÌÓȭɯ"ɀÌÚÛɯÜÕɯËÌÚɯÍÈÊÛÌÜÙÚɯØÜÐɯÌß×ÓÐØÜÌÕÛɯ×ÖÜÙØÜÖÐɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ

ÐÕÛõÙÐÌÜÙɯÕɀÈɯËÐÔÐÕÜõɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭɯ"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓÈɯÍÈÐÉÓÌɯreprise 

économique et de la progression limitée de la durée moyenne de travail à partir de la fin 2009, 

ÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÕɀÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈÐÛɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯËõÉÜÛɯƖƔƕƕȭɯ ÓÖÙÚɯØÜÌɯÓÌÚɯÊÙõÈÛÐÖÕÚɯÕÌÛÛÌÚɯ

ËɀÌÔ×ÓÖÐɯÛÖÛÈÓÐÚÈÐÌÕÛɯÌÕÊÖÙÌɯƛƕ ƖƔƔɯÜÕÐÛõÚɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȮɯÓÌÚɯ×ÌÙÛÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈÝÖÐÚÐÕÌÙÈÐÌÕÛɯÓÌÚɯ

34 600 unités cette année. $ÕɯƖƔƕƔȮɯÓÌÚɯËÌÚÛÙÜÊÛÐÖÕÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÈÛÛÌÐÕËÙÈÐÌÕÛɯƙ8 900 unités en 

ÔÖàÌÕÕÌȭɯ$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÈɯÛÌÕËÈÕÊÌɯÚɀÐÕÝÌÙÚÌɯÌÛɯÖÕɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙÌɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯËÌÚɯÊÙõÈÛÐÖÕÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȮɯ

quelque 17 600 en moyenne.  

+ÌɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÈÐÚÚÌÙÈÐÛɯËÌɯƚƗȮƚ % en 2008 à 61,5 % en 2010 et 2011. Compte tenu de 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÈÊÛÐÝe, le nombre de chômeurs (y compris les chômeurs complets 

ÐÕËÌÔÕÐÚõÚɯÕÖÕɯËÌÔÈÕËÌÜÙÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐȺɯËÌÝÙÈÐÛɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯËÌɯƙƗ 900 unités, de 

98 ƘƔƔɯÜÕÐÛõÚɯÓɀÈÕɯ×ÙÖÊÏÈÐÕɯÌÛɯËÌɯƖƗ 300 unités en 2011. Le taux de chômage harmonisé (défini-

tion Eurostat) passerait ainsi de 7 % en 2008 à 9,6 % en 2011. 

Le cours du baril de pétrole brut a baissé spectaculairement entre juillet et décembre 2008, pas-

sant de plus de 140 dollars à un peu moins de 40 dollars. Depuis, le cours du baril a augmenté 

ÙõÎÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÑÜÚØÜɀãɯ×ÓÜÚɯËÌɯƛƔɯËÖÓÓÈÙÚɯÌÕɯÈÖĸÛȭɯ3ÖÜÛÌÍÖÐÚȮɯÊÈÓÊÜÓõÌɯãɯÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȮɯÓÈɯ

ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯ×õÛÙÖÓÐÌÙÚɯÕÌɯËÌÝÐÌÕËÙÈÐÛɯ×ÖÚÐÛÐÝÌɯØÜɀÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐßɯ

ËÜɯ ÎÈáɯ ÌÛɯ ËÌɯ ÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯ ÚÜÐÝÌÕÛɯ ÊÌÛÛÌɯ õÝÖÓÜÛÐÖÕɯ ÈÝÌÊɯ ÜÕɯ ÊÌÙÛÈÐÕɯ ÙÌÛÈÙËȭɯ /ÈÙɯ ÊÖÕÚõØuent, 

ÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕȮɯÔÌÚÜÙõÌɯãɯÓɀÈÐËÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓɯËÌÚɯ×ÙÐßɯãɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯȹINPC), est devenue 

ÕõÎÈÛÐÝÌɯÌÕɯÔÈÐɯÌÛɯËÌÝÙÈÐÛɯÓÌɯÙÌÚÛÌÙɯÑÜÚØÜɀÌÕɯÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƔƝ Ȱɯ ÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯãɯÜÕɯÈÕɯ

ËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯÖÉÚÌÙÝõÌɯÌÚÛɯÌÕɯÍÈÐÛɯÈÛÛÙÐÉÜÈÉÓÌɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËɀÜÕɯÕÖÔÉÙÌɯÓi-
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ÔÐÛõɯËÌɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯÌÛɯÚÌÙÈÐÛɯËÖÕÊɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌȭɯ+ɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente devrait continuer à se tasser 

ÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÜɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌÓɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÙõ×ÌÙÊÜÚÚÐÖÕɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌɯËÌɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÌÚɯ

prix énergétiques dans les prix des autres biens et services, mais elle resterait légèrement supé-

rieure à 1 %ȭɯ ÜɯÛÖÛÈÓȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÌÙÈÐÛɯÕÜÓÓÌɯÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯÌÕɯƖƔƔƝɯÌÛɯÈÛÛÌÐÕËÙÈÐÛɯƕȮƙ % en 2010 et 

1,6 ǔɯÌÕɯƖƔƕƕɯÚÜÐÛÌɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯ×õÛÙÖÓÐÌÙÚȭɯ0ÜÈÕÛɯãɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõȮɯÐÓɯÕɀÌÚÛɯpas influencé 

×ÈÙɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀÌÚÚÌÕÊÌɯÌÛɯËÜɯËÐÌÚÌÓɯÌÛɯËÌÝÙÈÐÛɯËöÚɯÓÖÙÚɯÊÖÕÕÈćÛÙÌɯÜÕÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÔÖÐÕÚɯÊÖÕÛÙÈÚÛõÌɯ

ØÜÌɯÓɀINPC. Il progresserait de 0,6 %, 1,2 % et 1,6 % en 2009, 2010 et 2011 respectivementȭɯ+ɀÐÕËÐÊÌɯ

pivot actuel (112,72) serait dépassé en décembre 2010 et le prochain indice pivot (114,97) ne se-

rait pas dépassé en 2011. 



BUDGET ECONOMIQUE 

 

8 

1. Lôenvironnement international 

1.1. Evolution de lô®conomie mondiale1 

+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÔÖÕËÐÈÓÌɯÈÝÈÐÛɯËõÑãɯÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯÍÓõÊÏÐɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌÚɯÛÙÖÐÚɯ×ÙÌÔÐÌÙÚɯ

trimestres 2008 en ÙÈÐÚÖÕɯËÜɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÈÔõÙÐÊÈÐÕÌȮɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯ

prix pétroliers et des prix des autres matières premières, des conditions de financement moins 

favorables (au sortir de la première phase de la crise financière) et du resserrement de la politi-

ØÜÌɯÔÖÕõÛÈÐÙÌɯÌÕɯ ÚÐÌȭɯ2ÜÐÛÌɯãɯÓÈɯÍÈÐÓÓÐÛÌɯËÌɯÓÈɯÉÈÕØÜÌɯËɀÈÍÍÈÐÙÌÚɯÈÔõÙÐÊÈÐÕÌɯ+ÌÏÔÈÕɯ!ÙÖÛÏÌÙÚɯÌÕɯ

ÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƔƜȮɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯÚɀÌÚÛɯÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯÈÎÎÙÈÝõÌɯÌÛɯÓÌÚɯõÊÖÕÖÔÐÌÚɯÖÊÊÐËÌÕÛÈÓÌÚɯÚÖÕÛɯ

tombées dans une profonde récession. Les cours des actifs financiers risqués se sont effondrés, 

ÓÌÚɯ×ÙÐÔÌÚɯËÌɯÙÐÚØÜÌɯÚÌɯÚÖÕÛɯÌÕÝÖÓõÌÚɯÑÜÚØÜɀãɯËÌÚɯÕÐÝÌÈÜßɯÑÈÔÈÐÚɯÖÉÚÌÙÝõÚɯÌÛɯÓÈɯÊÙÈÐÕÛÌɯËɀÜÕɯÌf-

fondrement du système bancaire mondial était bien réelle. La hausse des coûts financiers, les 

effets de richesse négatifs et la perte générale de confiance des entreprises et des ménages se 

ÚÖÕÛɯÛÙÈËÜÐÛÚɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÈÜɯØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÈÜɯ

premier trimestre 2009. On a enregistré, sur base trimestrielle, un recul ËɀÖÜÛ×ÜÛɯsans précédent 

depuis la fin de la deuxième Guerre mondiale.  

+ÌÚɯÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕÚɯËÌÚɯÉÈÕØÜÌÚɯÊÌÕÛÙÈÓÌÚɯȹÉÈÐÚÚÌɯËÌÚɯÛÈÜßɯËÐÙÌÊÛÌÜÙÚɯÑÜÚØÜɀãɯËÌÚɯÕÐÝÌÈÜßɯ×ÓÈn-

chers et injections massives de liquidités) et des gouvernements (recapitalisation des institu-

tions financières et apports de garanties, plans de relance) ont enrayé la panique. Au deuxième 

ÛÙÐÔÌÚÛÙÌȮɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯÚɀÌÚÛɯØÜÌÓØÜÌɯ×ÌÜɯÕÖÙÔÈÓÐÚõÌɯÌÛɯÓÈɯÊÖÕÛÙÈÊÛÐÖÕɯ

ËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÈɯõÛõɯÔÖÐÕÚɯÚõÝöÙÌɯØÜÌɯ×ÙõÝÜɯËÈÕÚɯÓÈɯ×ÓÜ×ÈÙÛɯËÌs économies occidenta-

les. On a même parfois enregistré une légère croissance positive. 

2ÖÜÚɯÓɀÐÔ×ÜÓÚÐÖÕɯËÌÚɯÔÌÚÜÙÌÚɯËÌɯÙÌÓÈÕÊÌȮɯÌÛɯÜÕÌɯÙÌ×ÙÐÚÌɯËÜɯÊÖÔÔÌÙÊÌɯÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓȮɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯ

ÌÕɯ"ÏÐÕÌɯÌÛɯÈÜɯÚÌÐÕɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÈàÚɯõÔÌÙÎÌÕÛÚȮɯla croissance économique dans les pays occiden-

taux serait légèrement positive au second semestre 2009 ÌÛɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯ

ÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȭɯAutrement ditȮɯÖÕɯÕɀÌÕÙÌÎÐÚÛÙÌÙÈÐÛɯ×ÈÚɯËÌɯÙÌ×ÙÐÚÌɯÊÓÈÚÚÐØÜÌɯÌÛɯÙÈ×ÐËÌȭɯ

Plusieurs éléments sous-tendent ce scénario. Premièrement, le système financier demeure fra-

ÎÐÓÌɯÌÛɯÊÌÛÛÌɯÍÙÈÎÐÓÐÛõɯÚÌɯÙÌÍÓöÛÌɯÌÕÛÙÌɯÈÜÛÙÌÚɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀÈÊÊöÚɯÈÜɯÊÙõËÐÛɯËÌÚɯÔõÕÈÎÌÚɯÌÛɯ

ËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭɯ#ÌÜßÐöÔÌÔÌÕÛȮɯÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯÕõÎÈÛÐÍÚɯÙÌÛÈÙËõÚɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÚÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯÓÈɯÚÖÜÚ-

utilisation des capacités de production pèsent sur la consommation privée et les investissements 

des entreprises. De plus, dans plusieurs économies occidentales, le secteur privé se trouve dans 

une phase de désendettement, après une période de forte expansion basée sur le crédit. Dans le 

                                                           
1  Les chiffres de croissance du PIB pour 2009 et 2010 mentionnés dans ce chapitre se fondent sur les prévisions trimes-

ÛÙÐÌÓÓÌÚɯËÌɯÓɀOCDE (Economic Outlook n° 85, juin 2009). Les chiffres de croissance trimestrielle pour 2009 ont été 

adaptés sur la base ËÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯÐÕÛõÙÐÔÈÐÙÌÚɯËÌɯƖƔƔƝɯËÌɯÓɀOCDE (Interim economic assessment, septembre 2009). 

Ces adaptations influencent non seulement les chiffres annuels pour 2009 mais également ceux pour 2010 via une 

modification de ÓɀÈÊØÜÐÚɯËÌɯÊÙÖÐssance.  
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courant ËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯ2011, les facteurs qui freinent la croissance devraient progressivement dispa-

raître et la croissance économique devrait dépasser le niveau de la croissance tendancielle.  

Graphique 3 Evolution de quelques indicateurs conjoncturels 

Belgique (indicateur BNB, ®chelle de droite)Allemagne (indicateur IFO)
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Source : BNB, IFO, Commission européenne 

Aux Etats-UnisȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÈÜɯËÌÙÕÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝɯ

ÚɀÌÚÛɯÊÖÕÛÙÈÊÛõÌɯËÌɯÙÌÚ×ÌÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯƕȮƘ % et 1,6 %. Cette croissance négative est due à une baisse 

des investissements, au déstockage et à la faiblesse de la consommation privée alors que les ex-

portations nettes ont apporté une contribution positive. Au deuxième trimestre de cette année, 

la baisse du PIB ÚɀÌÚÛɯÈÝõÙõÌɯ×ÓÜÚɯÓÐÔÐÛõÌɯØÜÌɯ×ÙõÝÜ (-0,3 ǔȺɯÚÖÜÚɯÓɀÐÔ×ÜÓÚÐÖÕɯãɯÓÈɯÍÖÐÚɯËÌɯÓÈɯÏÈÜs-

se de la consommation publique et des investissements publics et de la croissance moins néga-

tive des investissements privés. Conjugué aux mesures de relance des autorités américaines, 

cela devrait permettre une sortie de récession au second semestre. En 2010, la reprise 

ÚɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÌÙÈÐÛɯÛÙöÚɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯ×ÖÜÙɯÕɀÈÛÛÌÐÕËÙÌɯÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯÚÖÜÛÌÕÜɯØÜÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯ

ƖƔƕƕȭɯ"ÌÛÛÌɯÈÕÕõÌȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÚɀõÛÈÉÓÐÙɯãɯ-2,8 % pour passer à 1,2 % en 

2010 et à 2,2 % en 2011.  

Le PIB de la zone euro ÚɀÌÚÛɯÍÖÙÛement détérioré au quatrième trimestre 2008 (-1,8 %) et au premier 

trimestre 2009 (-2,5 %). La contraction a été beaucoup moins sensible au deuxième trimestre 

(-0,1 %). Dans la zone euro, les écarts entre les pays ont été particulièrement marqués. Alors que 

ÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚÌɯÊÖÕÛÙÈÊÛÈÐÛɯÌÕÊÖÙÌɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯÌÕɯ$Ú×ÈÎÕÌɯȹ-1,1 %) et aux Pays-Bas 

(-0,9 ǔȺȮɯÓÈɯ%ÙÈÕÊÌɯÌÛɯÓɀ ÓÓÌÔÈÎÕÌɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙÈÐÌÕÛɯËõÑãɯÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ×ÖÚÐÛÐÝÌɯȹËÌɯƔȮƗ % dans les 

deux cas). Au deuxième trimestre, la croissance a été principalement soutenue par les exporta-

tions nettes, alors que la croissance des investissements et la contribution de la formation de 
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stocks restaient négatives. On table sur des chiffres de croissance trimestrielle légèrement posi-

tifs au second semestre de cette année et en 2010. Tout comme aux Etats-Unis, la croissance 

ËÈÕÚɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖɯÕÌɯÚɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÌÙÈit vraiment que dans le courant de ÓɀÈÕÕõÌɯ2011. Sur base an-

ÕÜÌÓÓÌȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯãɯ-3,9 % cette année, à 0,8 % en 2010 et à 1,8 % en 

2011.  

Graphique 4 Evolution trimestrielle du PIB en volume 

Croissance à un trimestre d'intervalle, données corrigées des variations saisonnières et 

des effets calendaires 
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Source : Sources nationales, Eurostat 

+ɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÑÈ×ÖÕÈÐÚÌ a enregistré une forte croissance négative au quatrième trimestre 2008 et au 

premier trimestre 2009 (respectivement de -3,5 % et -3,1 %) en raison principalement de 

ÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯ ËÌÚɯ Ìß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚȮɯ ×ÓÖÔÉõÌÚɯ ×ÈÙ le repli conjoncturel international et 

ÓɀÈ××ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯËÜɯàÌÕȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯØÜÐɯÚÌɯÊÖÕÊÌÕÛÙÌÕÛɯÚÜÙÛÖÜÛɯ

dans les secteurs axés sur les exportations, ont sensiblement diminué. La consommation privée 

ÚɀÌÚÛɯÙÈÓÌÕÛÐÌɯãɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯËÜɯÊÏĠÔÈÎÌɯÌÛɯËɀÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÙõÌÓÓÌɯÕõÎÈÛi-

ve.  ÜɯËÌÜßÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȮɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÑÈ×ÖÕÈÐÚÌɯÙÌÕÖÜÌÙÈÐÛɯÈÝÌÊɯÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ×ÖÚÐÛÐÝÌɯ

(0,9 %) grâce aux exportations (principalement à destination de la Chine), aux dépenses publi-

ques et à la consommation privée, laquelle est temporairement soutenue par les plans de relan-

ce. Ainsi, après avoir enregistré une croissance négative de -5,6 % en 2009, le PIB progresserait 

de 0,7 % en 2010 et de 1,4 % en 2011. 

Au quatrième trimestre 2008, ÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÏinoise õÛÈÐÛɯ×ÙÈÛÐØÜÌÔÌÕÛɯãɯÓɀÈÙÙ÷ÛȮɯÚÜÉÐÚÚÈÕÛɯËÌɯ×ÓÌÐÕɯ

fouet les effets de la crise financière et le repli des économies occidentales. Cette année, la crois-
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ÚÈÕÊÌɯÊÏÐÕÖÐÚÌɯÌÚÛɯÚÛÐÔÜÓõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯ×ÓÈÕɯËÌɯÙÌÓÈÕÊÌɯËÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯÌÛɯÓɀÈÚÚÖÜ×ÓÐÚÚÌÔent monétaire. 

$ÓÓÌɯËÌÝÙÈÐÛɯËÖÕÊɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯÙÈ×ÐËÌÔÌÕÛȭɯ+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÜɯPIB ËÌÝÙÈÐÛɯÚɀõÛÈÉÓÐÙɯãɯ×ÓÜÚɯËÌɯƜ % 

contre 9,1 ǔɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȭɯ"ÌɯÕÐÝÌÈÜɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÌÚÛɯÊÌÙÛÌÚɯÔÖÐÕËÙÌɯØÜÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÔÖàÌÕÕÌɯ

(10,8 %) enregistrée sur la période 2003-2007, maiÚɯÐÓɯÔÖÕÛÙÌɯØÜÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÊÏÐÕÖÐÚÌɯÌÚÛɯÙÌÓÈÛi-

vement épargnée par la crise financière.  

1.2. Conjoncture chez nos trois principaux partenaires commerciaux 

En BelgiqueȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯȹãɯÜÕɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȺɯÚɀÌÚÛɯõÛÈÉÓÐÌɯã -0,3 % au 

deuxième trimestre 2009, contre +0,2 % ÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯ×ÖÜÙɯÓɀAllemagne, la France et les Pays-Bas. 

Néanmoins, le PIB belge à ÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯa enregistré un recul moindre (-3,7 %, contre -4,5 % 

en moyenne chez nos trois principaux partenaires commerciaux et -4,7 % pour la zone euro 

dans son ensemble).  

Graphique 5 Evolution trimestrielle du PIB en volume 

Croissance à un trimestre d'intervalle, données corrigées des variations saisonnières et 

des effets calendaires 
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Source : Sources nationales, ICN 

Après deux trimestres de croissance négative très marquée (-2,4 % et -3,5 ǔȺȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔi-

que en Allemagne ÚɀÌÚÛɯÙÌËÙÌÚÚõÌɯȹǶƔȮƗ %) au deuxième trimestre 2009. La forte chute au qua-

trième trimestre 2008 et au premier trimestre 2009 est principalement attribuable à 

ÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÌÛɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚȭɯ+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÚɀÌÚÛɯÌn-

core légèrement tassée au deuxième trimestre, mais vu que la croissance des importations a flé-

chi plus nettement, les exportations nettes ont contribué positivement à la croissance. Les inves-



BUDGET ECONOMIQUE 

 

12 

tissements se sont stabilisés et la consommation des ménages, comme au premier trimestre, a 

ÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯÈÜÎÔÌÕÛõȭɯ"ÌÛÛÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌɯ×ÈÙɯÓɀÐÕÛÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ×ÙÐÔÌɯãɯÓÈɯÊÈÚÚÌɯÌÛɯ

une désinflation persÐÚÛÈÕÛÌȭɯ2ÜÙɯÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÚɀõÛÈÉÓÐÙɯãɯ-4,8 % en Alle-

ÔÈÎÕÌȭɯ+ɀÈÕÕõÌɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌȮɯÖÕɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙÌÙÈÐÛɯÜÕÌɯÊÙÖÐÚÚÈnce positive de 1,3 % qui passerait à 

1,4 % en 2011. 

Dans le contexte de la crise actuelle, la France ÌÚÛɯÓɀÜÕɯËÌÚɯ$ÛÈÛÚɯÔÌÔÉÙÌÚɯÖķɯÓÌɯÙÌ×ÓÐɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ

õÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÚÛɯÓÌɯÔÖÐÕÚɯÔÈÙØÜõȮɯÌÛɯÊÌɯÎÙäÊÌɯãɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯ×ÙÐÝõÌɯØÜÐɯÕɀÈɯ×ÈÚɯÌÕÙÌÎÐÚÛÙõɯËÌɯ

croissance trimestrielle négative. De même, la croissance des investissements a moins fléchi 

ËÈÕÚɯÓɀ'ÌßÈÎÖÕÌɯØÜÌɯÓÈɯÔÖàÌÕÕÌɯËÌɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖȭɯ ÜɯËÌÜßÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊo-

ÕÖÔÐØÜÌɯÈɯÓõÎöÙÌÔÌÕÛɯÊÙĸɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËɀÜÕÌɯÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÌÛɯ×Ùi-

vée. Ce rythme de croissance se maintiendrait au second semestre 2009. Par conséquent, la 

croissance du PIB ÚɀõÛÈblirait à -2,1 ǔɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌȭɯ+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯ

à 1,2 % en 2010 pour atteindre 2 % en 2011.  

"ÖÕÛÙÈÐÙÌÔÌÕÛɯãɯÓÈɯ%ÙÈÕÊÌɯÌÛɯãɯÓɀ ÓÓÌÔÈÎÕÌȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÜɯPIB aux Pays-Bas est restée large-

ment négative (-0,9 %) au deuxième trimestre. La consommation privée et les investissements 

ont de nouveau reculé tout comme au premier trimestre. Au second semestre 2009, le rythme de 

ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚÌɯÚÛÈÉÐÓÐÚÌÙÈÐÛɯÌÛɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯãɯ-4,4 % sur base annuelle. Pour 

2010 et 2011, on table sur une croissance économique de respectivement 0,2 % et 1,5 %.  

1.3. Evolution sur les marchés financiers2 

1.3.1. Taux dôint®r°t 

Depuis la fin 2008, le taux directeur de la banque centrale américaine se situe entre 0 et 0,25 %. En 

outre, la Réserve fédérale a fourni des liquidités en masse aux banques et a acheté des titres pri-

vés et publics afin de maintenir les taux aussi bas que possible. Les marchés financiers 

ÕɀÈÛÛÌÕËÌÕÛɯÓÌÚɯ×ÙÌÔÐöÙÌÚɯÏÈÜÚÚÌÚɯËÌÚɯÛÈÜßɯËÐÙÌÊÛÌÜÙÚɯØÜÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÊÖÜÙÈÕÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȭɯ2ur 

ÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌȮɯÓÌɯÛÈÜßɯÐÕÛÌÙÉÈÕÊÈÐÙÌɯãɯÛÙÖÐÚɯÔÖÐÚɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯãɯƔȮƜ % en moyenne. Il 

devrait être relevé à 1,3 % en 2010 et à 2,8 % à 2011.  

Alors que la banque centrale américaine avait déjà abaissé son taux directeur au niveau plan-

cher, la banque centrale européenne ËÐÚ×ÖÚÈÐÛɯÌÕÊÖÙÌȮɯÈÜɯËõÉÜÛɯƖƔƔƝȮɯËɀÜÕÌɯÊÌÙÛÈÐÕÌɯÔÈÙÎÌɯ×ÖÜÙɯ

des adaptations à la baisse. Depuis lors, le taux directeur a été abaissé de 2,5 % à 1 %. Par ail-

leurs, la BCE a moins recours aux mesures non conventionnelles de politique monétaire. A 

ÓɀÐÕÚÛÈÙɯËÌɯÓÈɯ1õÚÌÙÝÌɯÍõËõÙÈÓÌȮɯÌÓÓÌɯÍÖÜÙÕÐÛɯËÌÚɯÓÐØÜÐËÐÛõÚɯÈÜßɯÉÈÕØÜÌÚɯÔÈÐÚɯÓÌÚɯÈÊÏÈÛÚɯËɀÈÊÛÐÍÚɯ

financiers restent relativement limités. Les marchés financiers tablent sur une première hausse 

des taux en 2010. Par conséquent, le taux interbancaire dans la zone euro devrait passer de 

1,3 % en moyenne cette année (contre 4,6 % en 2008) à 1,5 % en 2010 et à 2,7 % en 2011. Tant aux 

Etats-Unis ØÜÌɯËÈÕÚɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖȮɯÓɀõÊÈÙÛɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯÛÈÜßɯÐÕÛÌÙÉÈÕÊÈÐÙÌɯÌÛɯÓÌɯÛÈÜßɯËÐÙÌÊÛÌÜÙɯõÛÈÐÛɯÌx-

                                                           
2  Ces hypothèses techniques sont fondées sur les cotations sur les marchés à terme au 27 août 2009. 
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ceptionnellement élevé au plus fort de la crise financière. Actuellement, cet écart est pratique-

ment résorbé.  

Graphique 6 Evolution des taux d'intérêt : zone euro et Etats-Unis 

Moyennes trimestrielles en pourcent 

Taux court zone euro (euribor, 3 mois) Taux long zone euro (obligations d'Etat, 10 ans)

Taux court Etats-Unis (taux interbancaire, 3 mois) Taux long Etats-Unis (obligations d'Etat, 10 ans)
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Source : Datastream, BFP 

Au mÖÔÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌȮɯÓÌɯËÖÓÓÈÙɯÈɯÍÈÐÛɯÖÍÍÐÊÌɯËÌɯÝÈÓÌÜÙɯÙÌÍÜÎÌȭɯ+ÌÚɯÐn-

vestisseurs se sont massivement tournés vers les obligations américaines, ce qui a entraîné une 

baisse sensible des taux américains à long terme à la fin 2008 (de 3,8 % au début septembre à 

près de 2 % à la fin décembre). Les taux américains à long terme progressent de manière cons-

ÛÈÕÛÌɯËÌ×ÜÐÚɯÓÌɯËõÉÜÛɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓɀÈÝÌÙÚÐÖÕɯau risque a diminué et les perspectives 

se sont améliorées. Les taux européens à long terme ont connu une évolution similaire mais 

ÔÖÐÕÚɯÔÈÙØÜõÌɯ×ÜÐÚØÜÌȮɯÌÕɯÛÌÔ×ÚɯËÌɯÊÙÐÚÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯÓɀÌÜÙÖɯÍÖÕÊÛÐÖÕÕÌɯÔÖÐÕÚɯÊÖÔÔÌɯÝÈÓÌÜÙɯ

ÙÌÍÜÎÌȭɯ ÜɯÚÌÐÕɯÔ÷ÔÌɯËÌɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖȮɯÓÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÐÌÓɯËÌɯÛÈÜßɯÌÕÛÙÌɯÓÌÚɯÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯËɀ$ÛÈÛɯËÌɯËÐf-

férents Etats et dÌɯÓɀ ÓÓÌÔÈÎÕÌɯõÛÈÐÛɯÛÙöÚɯõÓÌÝõɯÈÜɯ×ÓÜÚɯÍÖÙÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐsseurs 

se sont tournés vers les obligations considérées comme étant les plus sûres et les plus liquides. 

 ÜɯËõÉÜÛɯƖƔƔƝȮɯÓÌɯËÐÍÍõÙÌÕÛÐÌÓɯÌÕÛÙÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÌÛɯÓɀ ÓÓÌÔÈÎÕÌɯËõ×ÈÚÚÈÐÛ 120 points de base. De-

×ÜÐÚȮɯÓɀõÊÈÙÛɯÚɀÌÚÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯÙõËÜÐÛɯÑÜÚØÜɀãɯƘƙɯ×ÖÐÕÛÚɯËÌɯÉÈÚÌ. 

1.3.2.  Taux de change 

$ÕÛÙÌɯÑÜÐÓÓÌÛɯÌÛɯÕÖÝÌÔÉÙÌɯƖƔƔƜȮɯÓɀÌÜÙÖɯÚɀÌÚÛɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯËõ×ÙõÊÐõɯÝÐÚ-à-vis du dollar américain lors-

ØÜɀÐÓɯÚɀÌÚÛɯÈÝõÙõɯØÜÌɯÓÈɯÙõÊÌÚÚÐÖÕɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚÌÙÈÐÛɯÈÜÚÚÐɯ×ÙÖÍÖÕËÌɯËÈÕÚɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖɯØÜɀÈÜßɯ

Etats-Unis et que le dollar profitait de son statut de monnaie refuge. Depuis lors, on peut obser-
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ÝÌÙɯÜÕɯÔÖÜÝÌÔÌÕÛɯÐÕÝÌÙÚÌȭɯ+ɀÌÜÙÖɯÚɀÌÚÛɯÈ××ÙõÊÐõɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜɯËÖÓÓÈÙɯÝÜɯla diminution des 

risques et le sursaut de ÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌȭɯ+ÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯãɯÛÌÙÔÌɯÈÕÛÐÊÐ×ÌÕÛɯÜÕÌɯÛÙöÚɯÓõÎöÙÌɯ

ap×ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÜÙÖɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜɯËÖÓÓÈÙɯÌÕɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯ×ÙÖÑÌÊÛÐÖÕȭɯ2ÜÙɯÉÈÚÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌȮɯÓÌɯÛÈÜßɯ

ËÌɯÊÏÈÕÎÌɯÔÖàÌÕɯËÌɯÓɀÌÜÙÖɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜɯËÖÓÓÈÙɯÚÌÙÈÐÛɯËÌɯƕɯÌÜÙÖɯ×ÖÜÙɯƕȮƗƛɯËÖÓÓÈÙȭɯ$ÕɯƖ010, 

ÓɀÌÜÙÖɯÚɀÈ××ÙõÊÐÌÙÈÐÛɯãɯƕȮƘƖɯËÖÓÓÈÙɯÌÛɯãɯƕȮƘƗɯËÖÓÓÈÙɯÌÕɯƖƔƕƕȭɯ 

 ÜɯËÌÙÕÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜȮɯÓÈɯÓÐÝÙÌɯÉÙÐÛÈÕÕÐØÜÌɯÈɯ×ÌÙËÜɯÉÌÈÜÊÖÜ×ɯËÌɯÛÌÙÙÈÐÕɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓɀÌÜÙÖɯ

(-20 ǔȺɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌÚɯ×ÌÙÚ×ÌÊÛÐÝÌÚɯÚÖÔÉÙÌÚɯ×ÖÜÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÙÐÛÈÕÕÐØÜÌȭɯ+ÌɯÔÈÙÊÏõɯÐÔÔÖÉÐÓÐÌr 

ÙõÚÐËÌÕÛÐÌÓɯÚɀÌÚÛɯÌÍÍÖÕËÙõɯÈÜɯ1ÖàÈÜÔÌ-Uni et la City a été particulièrement touchée par la crise 

financière. Depuis le début 2009, la livre a regagné une part importante du terrain perdu, mais 

ÊÌɯÔÖÜÝÌÔÌÕÛɯËÌÝÙÈÐÛɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯÚɀÐÕÛÌÙÙÖÔ×ÙÌȭɯ$ÕɯÌÍÍÌÛȮɯÓɀõÊÖnomie britannique semble se réta-

ÉÓÐÙɯÔÖÐÕÚɯÙÈ×ÐËÌÔÌÕÛɯØÜÌɯÊÌÓÓÌɯËÌɯÓÈɯáÖÕÌɯÌÜÙÖɯÌÛɯÓÈɯ!ÈÕØÜÌɯËɀ ÕÎÓÌÛÌÙÙÌɯÈɯËõÊÐËõɯÐÕÖ×ÐÕõÔÌÕÛɯ

ÌÕɯÈÖĸÛɯËɀÐÕÛÌÕÚÐÍÐÌÙɯÚÈɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËɀÈÚÚÖÜ×ÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯØÜÈÕÛÐÛÈÛÐÍȭ 

 ×ÙöÚɯÚɀ÷ÛÙÌɯÈ××ÙõÊÐõɯËÌɯƖȮƖ %, le taux de change nominal effectif de la Belgique progresserait 

encore de 1,2 ǔɯÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌȭɯ+ɀÌÜÙÖɯÚɀÈ××ÙõÊÐÌɯÝÐÚ-à-vis du dollar, des monnaies 

ÈÚÐÈÛÐØÜÌÚɯÌÛɯËÌɯÓɀ$ÜÙÖ×ÌɯËÌɯÓɀ$ÚÛȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÛÙÌȮɯÐÓɯ×ÌÙËɯËÜɯÛÌÙÙÈÐÕɯÝÐÚ-à-vis de la livre britannique, 

des couronnes norvégienne et suédoise. Les marchés à terme tablent sur une légère appréciation 

ËÌɯÓɀÌÜÙÖɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓÈɯ×ÓÜ×ÈÙÛɯËÌÚɯÔÖÕÕÈÐÌÚ sur la période de projection. Par conséquent, on 

enregistrerait une hausse du taux de change nominal effectif de la Belgique de 0,4 % en 2010 et 

de 0,2 % en 2011.  

1.4. Incertitudes  

 ×ÙöÚɯÓɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌȮɯÓÌÚɯÈÜÛÖÙÐÛõÚɯÔÖÕõÛÈÐÙÌÚɯÌÛɯÉÜËÎõÛÈÐÙÌÚɯÚÖÕÛɯ×ÈÙÝÌÕÜÌÚɯ

×ÓÜÚɯÙÈ×ÐËÌÔÌÕÛɯØÜÌɯ×ÙõÝÜɯãɯÚÛÈÉÐÓÐÚÌÙɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÔÖÕËÐÈÓÌȭɯ.Õɯ×ÌÜÛɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯÚÌɯËÌÔÈÕËÌÙɯ

dans quelle mesure la reprise de ÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÔÖÕËÐÈÓÌɯÚÌɯÔÈÐÕÛÐÌÕËÙÈɯÜÕÌɯÍÖÐÚɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ

de relance ɬ par nature temporaires ɬ auront pris fin et que leurs effets se seront estompés : les 

économies occidentales pourraient en effet retomber dans une récession et les prix à la 

consommation subir ËÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯ×ÙÌÚÚÐÖÕÚɯãɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌȭɯ#ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓɀÖÕɯÕÌɯ×ÌÜÛɯ×ÈÚɯÌßÊÓure 

non plus que la reprise mondiale soit plus forte que prévu. Dans ce cas, les politiques monétai-

res et budgétaires devraient être infléchies à temps afin de contrecarrer les risques Ëɀinflation et 

de fortes hausses des taux à long terme.  

La nervosité dans le secteur bancaire a quelque peu baissé, mais le système financier reste fragi-

le. La récession économique pourrait aggraver davantage que prévu les difficultés des agents 

économiques endettés et amener les institutions financières à devoir déprécier une nouvelle fois 

leur portefeuille de créances. 

+ÌÚɯ ÐÕËÐÊÈÛÌÜÙÚɯÔÖÕÛÙÌÕÛɯØÜÌɯÓɀÈÊÊöÚɯÈÜɯÊÙõËÐÛɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÛɯÓÌÚɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙÚɯ

ÚɀÈÔõÓÐÖÙÌȭɯ.ÕɯÕÌɯ×ÌÜÛɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯ×Ès exclure que les entraves au crédit soient sous-estimées dans 
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le scénario retenu. Le cas échéant, la reprise de la consommation privée et des investissements 

pourrait être sérieusement freinée. 

Les prix des matières premières pourraient augmenter plus vite que prévu ÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛ de la 

hausse de la demande (comme en 2007 et 2008). Une telle évolution pourrait compromettre la 

reprise ËÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÔÖÕËÐÈÓÌȭ 
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2. Les composantes du PIB belge 

2.1. Dépenses de consommation finale des particuliers 

$ÕɯËõ×ÐÛɯËɀÜÕÌɯÏÈÜÚÚÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÓÌɯÙÌÝÌÕÜɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯÙõÌÓɯËÌÚɯÔõÕÈÎÌÚɯÕɀa progressé 

que de 0,3 ǔɯÌÕɯƖƔƔƜȭɯ"ÌÓÈɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯ×ÈÙɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯõÕÌÙÎétiques 

ØÜÐɯÕÌɯÚÖÕÛɯØÜÌɯ×ÈÙÛÐÌÓÓÌÔÌÕÛɯÐÕÛõÎÙõÚɯËÈÕÚɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚalaires et 

ËÌÚɯÈÓÓÖÊÈÛÐÖÕÚɯÚÖÊÐÈÓÌÚɯÐÕÛÌÙÝÐÌÕÛɯÈÝÌÊɯÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÙÌÛÈÙËɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯ

ÚÈÕÛõȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÌÕɯƖƔƔƜɯȹƖȮƝ %) a été largement en deçà de la 

×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯ ËÌɯ ÓɀÐÕËÐÊÌɯ ËÌÚɯ ×ÙÐßɯ ãɯ ÓÈɯ ÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯ ȹƘȮƙ %). Compte tenu de ce retard, 

ÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯȹƖȮƘ %) de 2009 reflète encore partiellement la forte inflation de ÓɀÈÕɯËÌr-

nier ÈÓÖÙÚɯØÜɀÜÕÌ ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÕÜÓÓÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯãɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕ est prévue. Cette in-

dexation, conjuguée à une série dɀÈÓÓöÎÌÔÌÕÛÚɯÍÐÚÊÈÜßɯÙõÎÐÖÕÈÜßɯÌÛɯÍõËõÙÈÜßȮɯËõÉÖÜÊÏÌɯÚÜÙɯÜÕÌɯ

hausse de 1,5 % du ÙÌÝÌÕÜɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌɯÙõÌÓȮɯÌÛɯÊÌɯÌÕɯËõ×ÐÛɯËɀÜÕɯÙÌÊÜÓɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐ ÌÛɯËɀÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯ

des autres composantes de revenu. En 2010, le revenu disponible réel ne progresserait que de 

0,4 % ÊÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËɀÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯËõÛõÙÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯÚÜÙɯÓÌɯÔÈÙÊÏõɯËÜɯÛÙÈÝÈÐÓɯÌÛɯËɀÜÕÌɯ

accéÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕȭɯ$ÕɯƖƔƕƕȮɯÚÖÜÛÌÕÜɯ×ÈÙɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯla hausse des salaires 

avant indexation et une progression des revenus de la propriété, le ×ÖÜÝÖÐÙɯËɀÈÊÏÈÛ grimperait 

de 2,1 %.  

Graphique 7 Dépenses de consommation des particuliers en volume  

Données corrigées des variations saisonnières et des effets calendaires 

Croissance ¨ un an d'intervalle (moyenne mobile sur 4 trimestres)
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Source : ICN, BFP 
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Durant les deuxième et troisième trimestres ËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯ2008, la consommation privée a stagné 

suite à ÓɀÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯla détérioration des perspectives sur le marché du travail. 

+ɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯËÌɯÓÈɯBNB de la confiance des consommateurs, qui fléchissait déjà depuis la fin 2007, 

ÈɯÊÏÜÛõɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËɀÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƔƜɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÉÈÕÊÈÐÙÌȮɯËÌɯÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÜɯÊÖÜÙÚɯËÌÚɯ

actions et du pessimisme prévalant sur la situation économique. Par conséquent, les ménages 

ont réduit leur consommation, au quatrième trimestre 2008 et au premier trimestre 2009, de res-

pectivement 0,6 et 0,5 %. #ÈÕÚɯÓɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȮɯÓÈɯÊÖÕÍÐÈÕÊÌɯËÌÚɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÌÜÙÚɯÚɀÌÚÛɯØÜÌÓØÜÌɯ×ÌÜɯ

rétablie et a atteint en août le niveau mesuré avant la crise bancaire. La consommation privée se 

stabiliserait donc au second semestre 2009, mais la baisse en ÝÖÓÜÔÌɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯ

annuelle à 0,9 %. La croissance trimestrielle moyenne de la consommation privée ne dépasserait 

pas 0,3 % en 2010, mais passerait à 0,5 % en 2011. Par conséquent, la consommation progresse-

rait en rythme annuel comme le revenu disponible des ménages (0,6 % en 2010 et 1,9 % en 

2011). 

Graphique 8 Consommation priv®e, revenu disponible et taux dô®pargne 

Croissance r®elle de la consommation priv®e

Croissance du revenu disponible r®el

Taux d'®pargne des m®nages (en % du revenu disponible, ®chelle de droite)
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Source : ICN, BFP 

Puisque les ménages dépensent une partie sensiblement plus faible de leur revenu disponible, 

ÓÌɯÛÈÜßɯËɀõ×ÈÙÎÕÌɯËÌÚɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐÌÙÚɯÌÚÛɯ×ÈÚÚõɯËÌɯƕƗȮƖ % en 2008 à 15,1 % en 2009, son niveau le 

×ÓÜÚɯõÓÌÝõɯÌÕɯÚÌ×ÛɯÈÕÚȭɯ+ÌɯÛÈÜßɯËɀõ×ÈÙÎÕÌɯÍÓõÊÏÐÙÈÐÛɯãɯ×ÌÐÕÌɯÌÕɯƖƔƕƔɯÌÛɯƖƔƕƕɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËÌɯ

ÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÈÛÛÌÕËÜÌɯËÜɯÊÏĠÔÈge qui pèserait sur la confiance des consommateurs. De plus, 

les ménages essaieraient de compenser leur perte de richesse par une épargne plus élevée.  
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2.2. Investissements des entreprises 

Au cours de ces cinq dernières années, les investissements des entreprises avaient le vent en 

poupe. Leur croissance moyenne de 6,6 % en volume a largement dépassé la croissance 

moyenne du PIB de 2,3 %. En 2008, la croissance a encore atteint 7,4 % pour ensuite commencer 

à fléchir3. Au second semestre 2008 et surtout au premieÙɯ ÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯ ƖƔƔƝȮɯ ÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ

ËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÚɀÌÚÛɯÙÈÓÌÕÛÐÌɯÚÜÐÛÌɯãɯla chute de la demande lors de la crise financière. Cette 

chute de la demande a entraîné une baisse de la production, ce qui a fait tomber le taux 

ËɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯËÌɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖn à 70 % au premier trimestre 2009 (contre 82,4 % au 

troisième trimestre 2008)4. La confiance des producteurs a été ébranlée, comme en témoigne la 

ÊÏÜÛÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯËÌɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌɯËÌɯÓÈɯBNB ÑÜÚØÜɀãɯÜÕɯÕÐÝÌÈÜɯÏÐÚÛÖÙÐØÜÌment bas au premier 

trimestre 2009ȭɯ$ÕɯÖÜÛÙÌȮɯÓÌɯÊÖĸÛɯËÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯÌßÛÌÙÕÌɯÈɯÈÜÎÔÌÕÛõɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯËɀÜÕÌɯprime de 

risque accrue ÌÛɯËÜɯÙÌÚÚÌÙÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀÖÊÛÙÖÐɯËÌÚɯÊÙõËÐÛÚɯÉÈÕÊÈÐÙÌÚȭɯ$ÕÍÐÕȮɯÓÈɯÙÌÕÛÈÉi-

ÓÐÛõɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÊÖÕÛÐÕÜÌÙÈÐÛɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯãɯÚÌɯËõÛõÙÐÖÙÌÙɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËɀÜÕÌ baisse de la de-

mande et du resserrement des marges bénéficiaires par produit.  

Graphique 9 Investissements des entreprises en volume
5
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3  $ÕɯƖƔƔƜȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯÌÚÛɯËÜÌɯ×ÖÜÙɯƘȮƛɯ×ÖÐÕÛÚɯËÌɯ×ÖÜÙÊÌÕÛÈÎÌɯãɯÜÕɯÌÍÍÌÛɯËɀÈÊØÜÐÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯƖƔƔƛȮɯ

autrement dit à une situation de départ très favorable.  
4  +ÌɯÛÈÜßɯÔÖàÌÕɯËɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯËÌɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯÌÚÛɯËÌɯƛƝ % pour la période allant de 1980 à maintenant.  
5  Hors achats de bâtiments publics.  
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Dans un contexte de reprise économique ténue, les facteurs cités ci-avant empêchent une reprise 

ÙÈ×ÐËÌɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȭɯ ÜɯËÌÜßÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȮɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯ

ËÌÚɯÊÈ×ÈÊÐÛõÚɯËÌɯ×ÙÖËÜÊÛÐÖÕɯËÈÕÚɯÓɀÐÕËÜÚÛÙÐÌ a quelque peu progressé (à 72 %) et depuis avril, 

ÓɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯËÌɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌɯËÌɯÓÈɯBNB entame une remontée mais dans les deux cas les niveaux 

atteints reflètent une activité économique particulièrement faible, une capacité de production 

excédentaire, et partant, des besoins limitéÚɯÌÕɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËɀÌß×ÈÕÚÐÖÕȭɯCe diagnostic est 

confirmé pas les ÙõÚÜÓÛÈÛÚɯËÌɯÓɀÌÕØÜ÷ÛÌɯËÌɯÓÈɯBNB ÚÜÙɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÈÕÚɯÓɀÐÕËÜÚÛÙÐÌɯÔÈÕu-

facturière du printemps 20096. La croissance trimestrielle des investissements ne dépasserait la 

croissance du PIB ØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙimestre 2010. On enregistrerait donc une croissance 

annuelle négative des investissements en 2009 (-4,9 %) et 2010 (-1,2 ǔȺȭɯ"ÌɯÕɀÌÚÛɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƔɯØÜÌɯ

les investissements repartent à la hausse (2,9 %).  

Graphique 10 Taux dôinvestissement
7
 et rentabilité
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Source : ICN, BFP 

La part nominale des investissements des entreprises dans le PIB passerait de 15,2 % en 2008 à 

environ 14,5 % sur la période 2009-2011. Par conséquent, le taÜßɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÙÌÚÛÌɯÙÌÓÈÛi-

ÝÌÔÌÕÛɯõÓÌÝõɯÌÛɯÚɀÈ××ÙÖÊÏÌɯËÜɯÕÐÝÌÈÜɯobservé sur la période 2000-2001 (14,3 %). 

                                                           
6  +ɀÌÕØÜ÷ÛÌɯÊÖÕÊÓÜÛɯ×ÖÜÙɯƖƔƔƝɯãɯÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯde 11,6 % en termes nominaux, soit la baisse la plus forte depuis 

ÓɀÌÕØÜ÷ÛÌɯËÜɯ×ÙÐÕÛÌÔ×ÚɯƕƝƝƗȭ 
7  LÌɯÛÈÜßɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÌÚÛɯÊÈÓÊÜÓõɯÚÜÙɯÓÈɯÉÈÚÌɯËÜɯÛÖÛÈÓɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯȹÌÕɯÊÌɯÊÖÔ×ÙÐÚɯÓÌÚɯÈc-

quisitions de bâtiments publics). 
8  ExcédeÕÛɯÉÙÜÛɯËɀÌß×ÓÖÐÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯǔɯËÌɯÓÈɯÝÈÓÌÜÙɯÈÑÖÜÛõÌȭ 
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2.3. Investissements en logements 

 ɯÓɀÐÕÚÛÈÙɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯËÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚȮɯÓÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÕɯÓÖÎÌÔÌÕÛÚɯÊÖÕÕÈÐÚÚÌÕÛɯËÌÚɯ

cycles plus marqués que le PIB. Ils ont progressé en moyenne de 7,8 % en volume sur la période 

2003-2006, contre 1,3 % en 2007 et 1 ǔɯÌÕɯƖƔƔƜɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÌɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯÛÈÜßɯÏà×ÖÛÏécaires9 

ÌÛɯËɀÜÕÌɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯÓÐÔÐÛõÌɯËÜ revenu disponible réel des ménages en 2008. La construction 

résidentielle a stagné aux deuxième et troisième trimestres de 2008 pour ensuite commencer à 

se tasser au quatrième trimestre. 

Graphique 11 Investissements en logements en volume 
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Source : ICN, BFP 

Compte tenu de la croissance modérée du revenu disponible réel des ménages et de la progres-

sion du chômage, la croissance trimestrielle de la construction résidentielle resterait négative 

ÑÜÚØÜɀãɯÓÈɯÍÐÕɯde 2010, même si le recul est freiné par des taux hypothécaires10 avantageux et la 

baisse temporaire de la TVA11ȭɯ+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕɯÙõÚÐËÌÕÛÐÌÓÓÌɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯ

à -3,2 % en 2009 et à -4,6 % en 2010. Les investissements en logements repartiraient à la hausse 

dans le courant 2011, mais resteraient pratiquement stables en moyenne annuelle (0,2 %) 

ÊÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËɀÜÕÌɯÚÐÛÜÈÛÐÖÕɯËÌɯËõ×ÈÙÛɯËÐÍÍÐÊÐÓÌȭɯ+ɀÐÕËÐÊÈÛÌÜÙɯÈÝÈÕÊõɯËÜɯBFP pour la construction 

                                                           
9  Après avoir atteint un niveau historiquement bas à la fin 2005 (3,9 %), le taux hypothécaire nominal est passé à 

5,3 % en septembre 2008. 
10  +ÌɯÛÈÜßɯÏà×ÖÛÏõÊÈÐÙÌɯÕÖÔÐÕÈÓɯÚɀõÛÈÉÓÐÛɯÈÊÛÜÌÓÓement à 4,5 %. 
11  La baisse de la TVA à 6 ǔɯÌÚÛɯÜÕÌɯÔÌÚÜÙÌɯËÜɯ/ÓÈÕɯËÌɯÙÌÓÈÕÊÌɯÌÛɯÚɀÈ××ÓÐØÜÌɯÈÜßɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÊÖÕÚÛÙÜÊÛÐÖÕÚȮɯÛÙÈÝÈÜßɯËÌɯ

rénovation et logements sociaux. En ce qui concerne les nouvelles constructions, la baisse de la TVA est limitée à une 

tranche de 50 000 euros facturée cette année. 
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de logements, qui tient compte notamment des enquêtes auprès des architectes et des de-

mandes de crédits hypothécaires, laisse apparaître un nouveau recul. 

$ÕɯËõ×ÐÛɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÉÈÐÚÚÌȮɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÖÉÚÌÙÝõÌɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯÌÜÙÖ×õÌÕÕÌȮɯÓÈɯ×ÈÙÛɯËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯ

des ménages (en prix courants) dans le PIB resterait importante, à savoir 5,9 % en 2009 et 5,7 % 

sur la période 2010-ƖƔƕƕȮɯÊÌɯØÜÐɯÌÚÛɯÛÙöÚɯ×ÙÖÊÏÌɯËÜɯÛÈÜßɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌÚɯÛÙÖÐÚɯËÌÙÕÐöÙÌÚɯÈn-

nées.  

2.4. Dépenses publiques 

En 2007 et 2008, la consommation publique a chaque fois augmenté de 2,3 % en volume. En dé-

pit ËɀÜÕÌɯÍÖÙÛÌɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯËõ×ÌÕÚÌÚɯËÌɯÚÖÐÕÚɯËÌɯÚÈÕÛõȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯ

publique se limiterait à 1,9 ǔɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÜɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯ

masse salariale du secteur public (due à la croissance plus faible dÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÜÉÓÐÊȺɯÌÛɯËɀÜÕÌɯ

baisse du volume des achats nets de biens et de services. En 2010 et 2011, la croissance de la 

ÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯÌÕɯÔÖàÌÕÕÌɯà 1,5 %, les dépenses de soins de santé aug-

mentant plus lentement.  

La croissance en voÓÜÔÌɯ ËÌÚɯ ÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯ ×ÜÉÓÐÊÚɯ ÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯ ãɯ ƕȮƝ % cette année et 

ÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯãɯƚȮƗ % en 2010 et à 13,5 % en 2011. Les investissements publics continuent ainsi à 

soutenir la croissance économique. Cette dynamique est imputable aux pouvoirs locaux qui in-

ÛÌÕÚÐÍÐÌÕÛɯÎõÕõÙÈÓÌÔÌÕÛɯÓÌÜÙÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯãɯÓɀÈ××ÙÖÊÏÌɯËÌÚɯõÓÌÊÛÐÖÕÚɯÊÖÔÔÜÕÈÓÌÚɯȹ×ÙõÝÜÌÚɯ

en 2012).  

2.5. Variations de stocks 

Les perspectives des débouchés étant moroses, les entreprises ont limité la formation de stock 

en 2008 et surtout au premier trimestre 2009. En 2009, les variations de stock contribueraient 

ËÖÕÊɯÕõÎÈÛÐÝÌÔÌÕÛȮɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƔȮƝɯ×ÖÐÕÛɯËÌɯ×ÖÜÙÊÌÕÛÈÎÌȮɯãɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȭɯ"ÌɯÙa-

lentissement est en ligne avec les ËÖÕÕõÌÚɯËÌɯÓɀÌÕØÜ÷ÛÌɯËÌɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌɯËÌɯÓÈɯBNB (couvrant la 

période ÈÓÓÈÕÛɯËÌɯÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƔƜɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȺɯÚÜÙɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÌÕÛÙÌ×ÙÌÕÌÜÙÚɯ

qualifiant leurs stocks de trop élevés. Pour 2010 et 2011, on table sur une contribution nulle des 

variations de stock à la croissance économique. 

2.6. Exportations et importations 

En ligne avec ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÖÔÔÌÙÊÌɯÔÖÕËÐÈÓȮɯÓÌÚɯËõÉÖÜÊÏõÚɯÌßÛõÙÐÌÜÙÚɯËÌɯÓÈɯ!ÌÓÎÐØÜÌȮɯÊÈÓÊu-

lés sur la base de la croissance attendue des importations des partenaires commerciaux de la 

Belgique, se sont effondrés au quatrième trimestre 2008 et au premier trimestre 2009 ; ils se re-

plieraient encore au deuxième trimestre, pour se rétablir quelque peu au second semestre. En 

ƖƔƕƔȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÔÈÙÊÏõÚɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯÙÌÚÛÌÙÈÐÛɯÔÖËõÙõÌɯÌÛɯÙÌÕÖÜÌÙÈÐÛɯen 2011 avec son 

niveau historique moyen (1,6 % sur base trimestrielle). Sur base annuelle, la croissance des dé-
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bouchés extérieurs serait largement négative cette année (-10,1 %), atteindrait 1,9 ǔɯÓɀÈÕɯ×Ùo-

ÊÏÈÐÕɯÌÛɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯãɯƙȮƖ % en 2011.  

Le taux de change effectif, à savoir le taux de change moyen de ÓɀÌÜÙÖɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯÈÜßɯÔÖÕÕÈÐÌÚɯ

de nos principaux partenaires commerciaux (moyenne pondérée selon le poids du pays dans les 

Ìß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÉÌÓÎÌÚȺɯÚɀÌÚÛɯÈ××ÙõÊÐõɯËÌɯÔÈÕÐöÙÌɯÊÖÕÚÛÈÕÛÌɯÌÕÛÙÌɯÓÌɯËõÉÜÛɯƖƔƔƚɯÌÛɯÓÈɯÔÐ-2008. Au 

second semestre 2008, au moment de la crise financière, le taux de change effectif a reculé en 

raison de ÓɀÈÛÛÙÈÐÛ ËÌÚɯÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛÚɯÌÕɯËÖÓÓÈÙÚȭɯ"ÌÛÛÌɯËõ×ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯÕɀÈɯ×ÈÚɯËÜÙõɯÊÈÙɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯ

ÚÌÔÌÚÛÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌȮɯÓÌɯÛÈÜßɯËÌɯÊÏÈÕÎÌɯÌÍÍÌÊÛÐÍɯÚɀÌÚÛɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯÈ××ÙõÊÐõȭɯ2ÜÙɯ

ÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯƖƔƔƝȮɯÓɀÈ××ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯËÌÝÙÈÐÛɯÈÛÛÌÐÕËÙÌɯƕȮƖ %. En 2010 et 2011, elle se limiterait res-

pectivement à 0,4 et 0,3 ǔȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÊɀÌÚÛɯÚÜÙÛÖÜÛɯÌÕɯƖƔƔƝɯØÜÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÛÈÜßɯËÌɯ

change pèserait sur la compétitivité des prix en Belgique. 

Graphique 12 Exportations de biens et services en volume 

Croissance à un an d'intervalle, moyennes mobiles sur 4 trimestres 
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Source : CPB, ICN, BFP 

+ɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯÉÌÓÎÌÚɯȹƖȮƕ %) a été légèrement en deçà de la pro-

gression des débouchés extérieurs (2,6 %), ce qui a entraîné une perte limitée de parts de mar-

ché. Cette année, la perte augmenterait sensiblement étant donné que la croissance des exporta-

tions belges (-15,1 %) plonge encore davantage que la croissance des débouchés (-10,1 %). En 

2010 et 2011, les rythmes de croissance des exportations belges (1,5 %) et des débouchés exté-

rieurs (4,1 %) se rapprocheraient davantage. 
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2ÜÐÛÌɯãɯÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯËÌÔÈÕËÌɯÍÐÕÈÓÌɯȹËÌÔÈÕËÌɯÐÕÛõÙÐÌÜÙÌɯ×ÓÜÚɯÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚȺȮɯÓÈɯÊÙÖÐs-

sance des importations baisserait de 13,7 ǔɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌȭɯ+ɀÈÕÕõÌɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌȮɯÓÌÚɯÐÔ×ÖÙÛÈÛÐÖÕÚɯ

repartiraient légèrement à la hausse (1,4 ǔȺɯÌÛɯÓÌɯÙàÛÏÔÌɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯãɯƘȮƘ % en 

2011.  

"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓɀÈ××ÙõÊÐÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÜÙÖɯÌÛɯËÜɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯãɯÓɀõÊÏÌÓÓÌɯÔÖÕËÐÈÓÌȮɯ

les prix internationaux hors énergie exprimés en euro, diminueraient sensiblement (-3 %) cette 

ÈÕÕõÌȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐßɯÉÌÓÎÌÚɯãɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯËÐÔÐÕÜÌÙÈÐÌÕÛɯÌÕÊÖÙÌɯËÈÝÈÕÛÈÎÌɯȹ-4,1 %) en raison de la 

chute des cours pétroliers. En effet, le cours du pétrole, exprimé en euro, serait cette année 33 % 

×ÓÜÚɯÉÈÚɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƜȭɯ+ÌÚɯ×ÙÐßɯÉÌÓÎÌÚɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯÉÈÐÚÚÌÕÛɯÈÜÚÚÐɯȹ-2,8 %), mais dans une 

ÔÖÐÕËÙÌɯÔÌÚÜÙÌɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯãɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÛÐÖÕȮɯÊÌɯØÜÐɯentraîne une sensible augmentation des 

ÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÓɀõÊÏÈÕÎÌ (1,4 %). En 2010, on enregistrerait ÜÕɯÓõÎÌÙɯÙÌÊÜÓɯËÌÚɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯÓɀõÊÏÈÕÎÌ 

(-0,4 %) dans la foulée des hausses des prix pétroliers qui sont intervenues dans le courant 2009. 

$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯ×ÙÐßɯÉÌÓÎÌÚɯãɯÓɀÐÔ×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯÌÛɯãɯÓɀÌß×ÖÙÛÈÛÐÖÕɯÙÌÚÛÌÙÈÐÛɯÚÐÔÐÓÈÐÙÌȭɯ 

Cette année, les exportations nettes contribueraient très négativement (-1,5 point de pourcen-

tage) à la croissance économique. Les effets de cette contribution sur la balance des opérations 

courantes seraient, en majeure ×ÈÙÛÐÌȮɯÊÖÕÛÙÌÉÈÓÈÕÊõÚɯ×ÈÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÍÈÝÖÙÈÉÓÌɯËÌÚɯÛÌÙÔÌÚɯËÌɯ

ÓɀõÊÏÈÕÎÌȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÓÌɯËõÍÐÊÐÛɯËÌɯÓÈɯÉÈÓÈÕÊÌɯËÌÚɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÚɯÊÖÜÙÈÕÛÌÚɯÌÕɯƖƔƔƝɯȹƖȮƙ % du 

PIB) serait à peine plus élevé que celui enregistré en 2008. Les exportations nettes exhiberaient 

une contribution légèrement positive (0,1 point de pourcentage) en 2010 et légèrement négative 

(-0,2 point de pourcentage) en 2011 à la croissance du PIB. Le déficit de la balance des opérations 

courantes augmenterait de 0,2 % du PIB au cours des deux années pour atteindre 2,9 % du PIB en 

2011.  
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3. Evolution des prix et salaires 

3.1. Evolution des prix intérieurs 

$ÕÛÙÌɯÓÌɯËõÉÜÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƘɯÌÛɯÓÌɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƛȮɯÓÌɯÊÖÜÙÚɯËÜɯÉÈÙÐÓɯËÌɯ

Brent a connu une hausse ininterrompue, passant de 30 dollars à plus de 75 dollars. Au cours 

des mois suivants, on a assisté à une flambée inédite du cours du baril, qui a franchi la barre des 

140 dollars au début du mois de juillet 2008. Peu de temps après, la crise financière et écono-

mique éclatait, entraînant ÜÕɯÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÙÐßɯ×õÛÙÖÓÐÌÙÚɯȹÑÜÚØÜɀãɯÌÕÝÐÙÖÕɯƗƙɯËÖÓÓÈÙÚɯãɯÓÈɯ

ÍÐÕɯƖƔƔƜȺȭɯ+ɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯÌÚÛɯÓÌɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓɯÍÈÊÛÌÜÙɯØÜÐɯÌß×ÓÐØÜÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÊÖÕÛÙÈs-

ÛõÌɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƜȭɯ"ÌÛÛÌɯËÌÙÕÐöÙÌɯÈɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯõÛõɯÐÕfluencée 

par les prix des denrées alimentaires, qui ont connu  une évolution similaire ɬ quoique moins 

marquée ɬ à celle des prix des produits pétroliers. 

Graphique 13 Evolution trimestrielle de lôinflation 

Croissance ¨ un an dôintervalle 

Indice national des prix ¨ la consommation

Inflation sous-jacente: d®finition BFP

Inflation sous-jacente ¨ l'exclusion des produits alimentaires
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Source : SPF Economie, BFP 

 ÜɯÊÖÜÙÚɯËÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÚÌÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕȮɯÔÌÚÜÙõÌɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯãɯÜÕɯÈÕɯ

ËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÕÈÛÐÖÕÈÓɯËÌÚɯ×ÙÐßɯãɯÓÈɯÊÖÕÚÖÔÔÈÛÐÖÕɯȹINPC), a poursuivi son recul et est 

devenue négative à partir de mai, et ce pour la première fois depuis 1960. Après avoir atteint un 

plancher en juillet (-1,7 ǔȺȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÙÌ×ÈÙÛÐÙÈÐÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯ×ÖÜÙɯÙÌËÌÝÌÕÐÙɯ×ÖÚÐÛÐÝÌɯãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯ

novembre 2009. Etant donné que le terme " déflation " est généralement associé à une baisse 
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générale persistante et auto-alimentée des prix, on ne peut pas considérer ØÜÌɯÓɀõÊÖÕÖÔÐÌɯÉÌÓÎÌɯ

ÚÌɯÛÙÖÜÝÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯËÈÕÚɯÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯËõÍÓÈÛÐÖÕȭɯɯ+ɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÕõÎÈÛÐÝÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌɯÕÌɯËÌÝÙÈÐÛɯ

en effet durer que quelques mois et est presque exclusivemenÛɯÐÔ×ÜÛÈÉÓÌɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯ

ËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌȮɯÛÈÕËÐÚɯØÜÌɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓÈɯ×ÓÜ×ÈÙÛɯËÌÚɯÉÐÌÕÚɯÌÛɯÚÌÙÝÐÊÌÚɯÕÖÕɯõÕÌrgétiques continuent à 

augmenter. 

+ɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente12 (définition BFP) a augmenté entre le quatrième trimestre 2007 et le troi-

sième trimesÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÚɀÌÚÛɯÙÌ×ÓÐõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯÚÜÐÛÌȭɯ4ÕÌɯ×ÈÙÛɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÌÚÛɯÛÖu-

ÛÌÍÖÐÚɯËÜÌɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀÈÓÐÔÌÕÛÈÛÐÖÕȭɯ2ÐɯÓɀÖÕɯÌßÊÓÜÛɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯ×ÙÐßɯËÌ toutes les denrées alimentaires, il apparaît ØÜÌɯÓɀinflation sous-ÑÈÊÌÕÛÌɯÕɀÈɯ

ÌÕÛÈÔõɯÜÕɯÔÖÜÝÌÔÌÕÛɯËÌɯÏÈÜÚÚÌɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯØÜɀÌÓÓÌɯÕɀÈɯÊÖm-

ÔÌÕÊõɯãɯÚÌɯÙÌ×ÓÐÌÙɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭɯ&õÕõÙÈÓÌÔÌÕÛȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente 

ÕÌɯÙõÈÎÐÛɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯÉÙÜÛɯØÜɀÈÝÌÊɯØÜÌÓØÜÌÚɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌÚɯËÌɯÙÌÛÈÙËȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯ

suite à la ÙõÊÌÚÚÐÖÕȮɯØÜÐɯÈɯÍÈÐÛɯÊÏÜÛÌÙɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÉÌÓÎÌɯËÌɯƗȮƛ ǔɯÌÕɯÓɀÌÚ×ÈÊÌɯËÌɯÛÙÖÐÚɯ

trimestres seulement, le PIB belge se situe actuellement nettement en dessous de son potentiel. 

Cet écart de production (" output gap ") négatif contribue également au ralentissement pronon-

ÊõɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente (qui passerait de 2,3 % au deuxième trimestre 2009 à 1 % au second 

ÚÌÔÌÚÛÙÌɯƖƔƕƔȺȭɯ ɯÓÈɯÍÐÕɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÌÍÍÌÊtive reviendrait supé-

rieure à la croissance du PIB potentiel ; ÓɀÖÜÛ×ÜÛɯÎÈ×ɯËÌÝÐÌÕËÙÈÐÛɯdès lors moins négatif, entraî-

ÕÈÕÛɯËÈÕÚɯÚÖÕɯÚÐÓÓÈÎÌɯÜÕÌɯÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÔÖËÌÚÛÌɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente dans le courant de 

ÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƕȭ 

Le graphique 14 indique clairement ØÜÌɯÊÌɯÚÖÕÛɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌɯØÜÐɯÌß×ÓÐØÜÌÕÛɯ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓe-

ment la retombée ËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯãɯƔ % en 2009. PaÙÈÓÓöÓÌÔÌÕÛɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯËÌÚɯÊÖÛÈÛÐÖÕÚɯ

du Brent exprimées en euro (+25 % en 2008 et -33 % en 2009), les produits énergétiques ont ap-

poÙÛõɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯ×ÖÚÐÛÐÝÌȮɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÌɯËÌÜßɯ×ÖÐÕÛÚɯËÌɯ×ÖÜÙÊÌÕÛÈÎÌȮɯãɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÌÕɯƖƔƔƜȮɯ

ÛÈÕËÐÚɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƝȮɯÓÌÜÙɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯÚÌÙÈÐÛɯÕõÎÈÛÐÝÌɯÌÛɯÈtteindrait -1,7 point de pourcentage. Il 

ÊÖÕÝÐÌÕÛɯËÌɯÍÈÐÙÌɯÙÌÔÈÙØÜÌÙɯãɯÊÌÛɯõÎÈÙËɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƝȮɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõɯÙÌÍÓöÛÌÕÛɯ

ÌÕÊÖÙÌɯÌÕɯ×ÈÙÛÐÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯËÌɯƖƔƔƜȮɯvu que les prix du pétrole ont un im-

×ÈÊÛɯÙÌÛÈÙËõɯËÌɯØÜÌÓØÜÌÚɯÔÖÐÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõ. Les tarifs de transport et de 

disÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõȮɯØÜÐɯÖÕÛɯõÎÈÓÌÔÌÕÛɯÓÈÙÎÌÔÌÕÛɯÊÖÕÛÙÐÉÜõɯãɯÓɀÈÊÊõÓõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯ

ÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÌÕɯƖƔƔƜȮɯÊÖÕÕÈćÛÙÈÐÌÕÛɯÜÕÌɯÏÈÜÚÚÌɯÔÖÐÕÚɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯÌÕɯƖƔƔƝ13. La baisse des prix de 

ÓɀÌÚÚÌÕÊÌɯÌÛɯËÜɯËÐÌÚÌÓɯÌÕɯƖƔƔƝɯÌÚÛɯtoutefois tempérée par la réactivation du " système du cli-

                                                           
12 +ɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-jacente (définition BFPȺɯÌÚÛɯÊÈÓÊÜÓõÌɯÌÕɯõ×ÜÙÈÕÛɯÓɀINPC ËÌɯÓɀÐÔ×ÈÊÛɯËÌÚɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛÚɯËÌɯ×ÙÐßɯËɀÖÙÐÎÐÕÌɯ

ÈËÔÐÕÐÚÛÙÈÛÐÝÌɯÌÛɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌÚɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌÚɯÛÙÈËÐÛÐÖÕÕÌÓÓÌÔÌÕÛɯÝÖÓÈÛÐÓÌÚȭɯ+ÌɯÊÈÓÊÜÓɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-

jacente exclut donc les éléments suivants: les modifications de la TVA, des accises, des autres impôts indirects et de 

ÓÈɯÛÈßÌɯËÌɯÊÐÙÊÜÓÈÛÐÖÕȮɯÈÐÕÚÐɯØÜÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀÌÈÜȮɯËÌÚɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯõÕÌÙÎõÛÐØÜÌÚȮɯËÜɯÛÈÉÈÊȮɯËÌÚɯÉÖÐÚÚÖÕs al-

coolisées, de la viande et des fruits et légumes frais. Compte tenu de la forte variation récente des prix des autres 

produits alimentaires, une inflation sous-jacente excluant tous les produits alimentaires a également été calculée, à 

savoir " ÓɀÐÕÍÓÈtion sous-ÑÈÊÌÕÛÌɯãɯÓɀÌßÊÓÜÚÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯÈÓÐÔÌÕÛÈÐÙÌÚ ". 
13 )ÜÚØÜɀãɯ×ÙõÚÌÕÛȮɯÚÌÜÓÚɯÓÌÚɯ×ÓÈÕÚɯÛÈÙÐÍÈÐÙÌÚɯȹÑÜÚØÜɀÌÕɯƖƔƕƖȺɯËÌɯØÜÌÓØÜÌÚɯÎÌÚÛÐÖÕÕÈÐÙÌÚɯËÌɯÙõÚÌÈÜɯËÌɯËÐÚÛÙÐÉÜÛÐÖÕȮɯØÜÐɯ

sont presque exclusivement actifs en Flandre, ont été approuvés par la CREG. $ÛÈÕÛɯËÖÕÕõɯÓÌɯÔÈÕØÜÌɯËɀÐÕÍÖÙÔÈÛÐÖÕÚɯ

relatives au moment où les plans tarifaires des autres gestionnaires seront approuvés et à la mesure selon laquelle 

les tarifs de ces derniers seront modifiés, il a été supposé que ces gestionnaires maintiennent leurs tarifs actuels. 
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quet "14. EnfinȮɯÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀÈÓÐÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯãɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÌÙÈÐÛɯen 2009 de 0,8 point 

de pourcentage inférieure à celle de 2008, ce qui contribuerait à son ralentissement. LɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯ

sous-jacente serait par contre, en moyenne annuelle, pluÚɯõÓÌÝõÌɯÌÕɯƖƔƔƝɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƜȭ 

Graphique 14 D®composition de lôindice des prix ¨ la consommation 

Contribution (en %) à la croissance des prix à la consommation 

Inflation sous-jacente ¨ l'exclusion des produits alimentaires
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Source : SPF Economie, BFP 

$ÕɯƖƔƕƔɯÌÛɯƖƔƕƕȮɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯã nouveau, atteignant respectivement 1,5 % et 1,6 %. La 

ÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÚÖÜÚ-ÑÈÊÌÕÛÌɯÚÌÙÈÐÛɯÛÖÜÛÌÍÖÐÚɯÔÖÐÕËÙÌɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƝȮɯÔÈÐÚɯÊÌÛÛÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ

ÚÌÙÈÐÛɯ×ÓÜÚɯØÜÌɯÊÖÔ×ÌÕÚõÌɯ×ÈÙɯÓÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀõÕÌÙÎÐÌȮɯÓÈØÜÌÓÓÌɯÙÌËÌÝÐÌÕËÙÈÐÛɯ×ÖÚi-

tive. Les prix internationaux du pétrole exprimés en euro progresseraient en effet de 21 ǔɯÓɀÈÕɯ

prochain et de 4 % en 2011. En raison du délai de réaction déjà évoqué entre les fluctuations du 

×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯÌÛɯÊÌÓÓÌÚɯËÜɯ×ÙÐßɯËÜɯÎÈáɯÌÛɯËÌɯÓɀõÓÌÊÛÙÐÊÐÛõȮɯÓÈɯÊÖÕÛribution totale des produits 

õÕÌÙÎõÛÐØÜÌÚɯãɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÍÓõÊÏÐÙÈÐÛɯãɯ×ÌÐÕÌɯÌÕɯƖƔƕƕɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯƖƔƕƔȭɯ+ÈɯÊÖÕÛÙÐÉÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯ

ËÌɯÓɀÈÓÐÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯãɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈÐÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯ×ÜÐÚØÜÌɯÓÌÚɯ×ÙÐßɯËÌÚɯËÌÕÙõÌÚɯÈÓi-

mentaires devraient, dans le couranÛɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȮɯÙÌÕÖÜÌÙɯÈÝÌÊɯÓÌÜÙɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÏÐÚÛÖÙÐØÜÌȭ 

+ɀindice santé est basé sur ÓɀINPC, mais fait ÈÉÚÛÙÈÊÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÌÚɯÉÖÐÚÚÖÕÚɯÈl-

ÊÖÖÓÐÚõÌÚȮɯËÌÚɯ×ÙÖËÜÐÛÚɯãɯÉÈÚÌɯËÌɯÛÈÉÈÊɯÌÛɯËÌÚɯÊÈÙÉÜÙÈÕÛÚȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÚõØÜÌÕÛȮɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯÙõÈÎÐÛɯ

moÐÕÚɯÍÖÙÛÌÔÌÕÛɯÈÜßɯÍÓÜÊÛÜÈÛÐÖÕÚɯËÌÚɯ×ÙÐßɯËÜɯ×õÛÙÖÓÌɯØÜÌɯÓɀINPC, et présente une évolution 

moins marquée, avec une hausse de 0,6 % en 2009, de 1,2 % en 2010 et de 1,6 % en 2011. 

                                                           
14 Concrètement, le " système du cliquet " ×ÙõÝÖÐÛɯÓÈɯÊÖÔ×ÌÕÚÈÛÐÖÕɯ×ÖÜÙɯÔÖÐÛÐõɯËÌɯÛÖÜÛÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÜɯ×ÙÐßɯËÌɯÓɀÌÚÚÌÕÊÌɯÖÜɯ

ËÜɯËÐÌÚÌÓɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÜɯËÙÖÐÛɯËɀÈÊÊÐÚÌɯÚ×õÊÐÈÓȭɯ+ÈɯÏÈÜÚÚÌɯÔÈßÐÔÈÓÌɯËÜɯËÙÖÐÛɯËɀÈÊÊÐÚÌɯÚɀõÓöÝÌɯãɯƖȮƜɯÊÌÕÛÐÔÌÚɯ×ÈÙɯ

litre ÌÛɯ×ÈÙɯÈÕɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÚÚÌÕÊÌȮɯÌÛɯãɯƗȮƙɯÊÌntimes par litre et par an pour le diesel. Selon les informations disponibles, le 

ÚàÚÛöÔÌɯËÜɯÊÓÐØÜÌÛɯÕÌɯÙÌÚÛÌÙÈÐÛɯ×ÈÚɯËɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯÈÜ-delà de 2009. 
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3.2. Indexation des salaires dans la fonction publique et des allocations 
sociales 

En ÙÈÐÚÖÕɯËÌɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯÛÙöÚɯÚÌÕÚÐÉÓÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯÌÕÛÙÌɯÖÊÛÖÉÙÌɯƖƔƔƛɯÌÛɯÑÜÐÓÓÌÛɯƖƔƔƜȮɯÓɀÐÕËÐÊÌɯ

×ÐÝÖÛɯÈɯõÛõɯËõ×ÈÚÚõɯãɯÛÙÖÐÚɯÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÌÕɯÓɀÌÚ×ÈÊÌɯËÌɯÕÌÜÍɯÔÖÐÚɯȹÌÕɯËõÊÌÔÉÙÌɯƖƔƔƛȮɯÈÝÙÐÓɯƖƔƔƜɯÌÛɯ

ÈÖĸÛɯƖƔƔƜȺȭɯ2ÜÐÛÌɯãɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯÌÕÛÙÌɯÍõÝÙÐÌÙɯÌt juillet 2009, la moyenne mobile sur 

ØÜÈÛÙÌɯÔÖÐÚɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯËÌÝÙÈÐÛȮɯÌÕɯÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƔƝȮɯretomber aux alentours de la valeur 

du dernier indice pivot franchi ȹƕƕƔȮƙƕȺȭɯ2ÌÓÖÕɯÓÌÚɯ×ÙõÝÐÚÐÖÕÚɯÔÌÕÚÜÌÓÓÌÚɯÙÌÓÈÛÐÝÌÚɯãɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈn-

ÛõȮɯÓɀÐÕËÐÊÌɯ×ÐÝÖÛɯÈÊÛÜÌÓɯ(112,72) ne serait dépassé ØÜɀen décembre 2010. Les allocations sociales 

et les salaires du personnel de la fonction publique devraient donc être adaptés à hauteur de 

2 ǔɯãɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÜɯÊÖĸÛɯËÌɯÓÈɯÝÐÌȮɯÙÌÚ×ÌÊÛÐÝÌÔÌÕÛɯÌÕɯÑÈÕÝÐÌÙɯÌÛɯÍõÝÙÐÌÙɯƖƔƕƕȭ +ɀÐÕËÐce pivot 

suivant (114,97) ne serait pas dépassé en 2011. 

3.3. Evolution salariale dans le secteur marchand 

3.3.1. Evolution du coût salarial 

"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌÚɯËÖÕÕõÌÚɯËÐÚ×ÖÕÐÉÓÌÚɯËÈÕÚɯÓÈɯ/ÈÙÛÐÌɯƕɯËÌÚɯ"ÖÔ×ÛÌÚɯÕÈÛÐÖÕÈÜßɯ×ÖÜÙɯÓɀÈÕÕõÌɯ

2008 (" Première estimation des comptes annuels "), la croissance du coût salarial horaire nomi-

nal a atteint 3,4 % dans le secteur marchand en 2008. Cette forte croissance est due, dans une 

ÓÈÙÎÌɯÔÌÚÜÙÌȮɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯÝÐÎÖÜÙÌÜÚÌɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯȹÊÍȭɯƗȭƕȺȮɯØÜÐɯÈɯËÖÕÕõɯÓÐÌÜɯãɯÜÕÌɯÐÕËÌßation 

des salaires certes forte mais inférieure à cette inflation. Durant les années 2007 et 2008, les coûts 

salariaux horaires cumulés ont augmenté de 7,1 %, soit nettement plus que la hausse salariale 

préÝÜÌɯËÈÕÚɯÓÌɯ×ÙÖÑÌÛɯËɀÈÊÊÖÙËɯÚÖÊÐÈÓɯ×ÖÜÙɯÊÌÛÛÌɯ×õÙÐÖËÌȭɯ"ÌɯËõ×ÈÚÚement peut être imputé, plus 

ou moins dans la même mesure, à une indexation plus élevée que prévu et à la hausse relative-

ment forte des salaires horaires bruts hors index. 

En Belgique, la formation des salaires dans le secteur privé est encadrée par la loi du 26 juillet 

ƕƝƝƚɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓÈɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯãɯÓÈɯÚÈÜÝÌÎÈÙËÌɯ×ÙõÝÌÕÛÐÝÌɯËÌɯÓÈɯÊÖÔ×õÛÐÛÐÝÐÛõȭɯ"ÌÛÛÌɯ

ÓÖÐɯÈɯ×ÖÜÙɯÖÉÑÌÊÛÐÍɯËɀÈÓÐÎÕÌÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÌÕɯ!ÌÓÎÐØÜÌɯÚÜÙɯÓÈɯÔÖàÌÕÕÌɯËÌɯÕÖÚɯÛÙÖÐÚɯ

pays voisins. En application de cette loi, les partenaires sociaux ont approuvé à la fin 2008 un 

accord interprofessionnel pour la période 2009-2010. Aux termes de cet accord, la hausse an-

nuelle maximale des salaires nets, négociée au niveau sectoriel et des entreprises en sus de 

ÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯet des augmentations barémiques, ne pourrait dépasser 250 euros par tra-

ÝÈÐÓÓÌÜÙɯȹãɯÛÌÔ×Úɯ×ÓÌÐÕȺɯãɯÓɀÏÖÙÐáÖÕɯƖƔƕƔȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÊÌÛÛÌɯÏÈÜÚÚÌɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÕÌɯ×ÌÜÛɯÈÓÖÜÙËÐÙɯÓÌÚɯ

charges patronales15 ÌÛɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÌÕɯƖƔƔƝɯÕÌɯ×ÌÜÛɯËõ×ÈÚÚÌÙɯƕƖƙɯÌÜÙÖÚɯ×ÈÙɯÛÙavail-

leur. Une hausse salariale de 250 euros par équivalent temps plein implique une croissance cu-

mulée des salaires horaires bruts avant indexation de 0,6 % en 2009 et 2010. 

                                                           
15  Cela signifie concrètement que les hausses salariales ne peuvent avÖÐÙɯËɀÐÕÊÐËÌÕÊÌɯÕÐɯÚÜÙɯÓÌɯ×ÙõÊÖÔ×ÛÌɯ×ÙÖÍÌÚÚÐÖn-

nel, ni sur les cotisations patronales et personnelles. Les hausses salariales seront donc octroyées sous la forme de 

titres-ÙÌ×ÈÚȮɯËɀÐÕËÌÔÕÐÛõÚɯËÌɯÔÖÉÐÓÐÛõɯÌÛɯËÌɯ" chèques verts ". 
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Tableau 1 Formation du coût salarial horaire dans le secteur marchand 

Contributions en points de pourcentage à la croissance du coût salarial horaire nominal 

 2007 2008 2009 2010 2011 

Accord interprofessionnel
a
      

  Croissance du coût salarial horaire nominal 5,0   

 a. Indexation 3,9   

 b. Hausse salariale horaire brute avant indexation
b
 1,1 0,6  

Perspectives      

  Croissance du coût salarial horaire nominal 3,6 3,4 2,4 1,1 1,9 

 a. Indexation 1,7 2,9 2,4 0,7 1,6 

 b. Hausse salariale horaire brute avant indexation
b
 1,5 0,8 0,0 0,3 0,3 

 c. Cotisations patronales totales
c
 0,4 -0,3 0,0 0,2 -0,1 

a. Sur les périodes 2007-2008 et 2009-2010 

b. Hausses de salaires conventionnelles avant indexation plus dérive salariale 

c. Cotisations patronales légales, extralégales et fictives 

Compte tenu des données des comptes nationaux trimestriels déjà disponibles, les salaires ho-

raires bruts avant indexation connaîtraient une croissance nulle en 2009, soit une croissance 

plus faible que les salaires conventionnels (+0,2 %). La dérive salariale, liée à une rotation des 

empÓÖÐÚɯÌÛɯãɯËÌÚɯÊÏÈÕÎÌÔÌÕÛÚɯËÈÕÚɯÓÈɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȮɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙÈÐÛɯËÖÕÊɯÕõÎÈÛÐÝement à 

ÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßɯÌÕɯƖƔƔƝȮɯÊÌɯØÜÐɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÌßÊÌ×ÛÐÖÕÕÌÓɯÌÕɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯÍÈÐÉÓÌɯÊÖn-

ÑÖÕÊÛÜÙÌȭɯ ɯÛÐÛÙÌɯËɀÌßÌÔ×ÓÌȮɯÓÈɯËõÙÐÝÌɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÈɯõÛõɯnettement négative en 2002. Puisque la 

ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙÈÐÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌÔÌÕÛɯÌÕɯƖƔƕƔȮɯÓɀÖÕɯ×ÌÜÛɯÚÜ××ÖÚÌÙɯØÜÌɯÓÌÚɯÚa-

laires horaires bruts avant indexation progresseront à nouveau au rythme convenu dans 

ÓɀÈÊÊÖÙËɯÐÕÛÌÙ×ÙÖÍÌssionnel (ce qui implique une contribution nulle de la dérive salariale à la 

ÏÈÜÚÚÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßȺȭɯ+ɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌȮɯØÜÐɯÐÕÛÌÙÝÐÌÕÛɯÈÝÌÊɯÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÙÌÛÈÙËɯ×ÈÙɯÙÈp-

×ÖÙÛɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõȮɯÚÌÙÈÐÛɯÙÌÓÈÛÐÝÌÔÌÕÛɯõÓÌÝõÌɯÌÕɯƖƔƔƝɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯ

ÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯÌÕɯƖƔƔƜȮɯÌÛɯÕÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÍÓõÊÏÐÙɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƔɯÌÕɯÙõÈÊÛÐÖÕɯãɯÜÕɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚe-

ÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÕÍÓÈÛÐÖÕɯÌÕɯƖƔƔƝȭɯ"ÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯ×ÈÙÛÐÊÜÓÐöÙÌÔÌÕÛɯÓÐÔÐÛõÌɯËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÏo-

raires bruts avant indexation, la croissance des salaires horaires bruts nominaux en 2009 (2,4 %) 

et 2010 (0,9 %) reflète ×ÙÐÕÊÐ×ÈÓÌÔÌÕÛɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯdes salaires.  

En 2009, les cotisations patronales au sens large16 progresseraient au même rythme que les sa-

laires bruts et ne contribueraient donc pas à la croissance des coûts salariaux horaires nomi-

ÕÈÜßȭɯ/ÈÙɯÊÖÕÛÙÌȮɯÌÕɯƖƔƕƔȮɯÌÓÓÌÚɯàɯÊÖÕÛÙÐÉÜÌÙÈÐÌÕÛɯ×ÖÚÐÛÐÝÌÔÌÕÛȮɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯËÌɯƔȮƖ %. Les cotisa-

tions patronales au sens strict17 sont influencées à la hausse par la nette baisse des réductions de 

cotisations patronales (voir point 3.3.2) ; de plus, les cotisations fictives connaîtraient une pro-

gression plus rapide que celle des salaires bruts. En fin de compte, les coûts salariaux horaires 

nominaux progresseraient respectivement de 2,4 % en 2009 et de 1,1 % en 2010.  

                                                           
16  A savoir les cotisations patronales payées à la sécurité sociale et aux autorités fédérales, les cotisations fictives et les 

cotisations extralégales (payée au secteur des assurances), exprimées en pour cent de la masse salariale. 
17  A savoir les cotisations patronales payées à la sécurité sociale et aux autorités fédérales, exprimées en pour cent de 

la masse salariale brute. 
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Pour 2011, compte tenu des dispositions de ÓÈɯÓÖÐɯÙÌÓÈÛÐÝÌɯãɯÓÈɯ×ÙÖÔÖÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯãɯÓÈɯÚÈu-

vegarde préventive de la compétitivité, la hausse des coûts salariaux nominaux par personne en 

Belgique est calquée sur la moyenne pondérée de la croissance des salaires en Allemagne, 

France et Pays-!ÈÚȮɯÛÌÓÓÌɯØÜÌɯ×ÙõÝÜÌɯËÈÕÚɯÓÌÚɯ×ÌÙÚ×ÌÊÛÐÝÌÚɯËÌɯÓɀOCDE de juin 2009 (2,6 %). Dès 

lors, compte tenu de la progression de la durée de travail moyenne (voir Chapitre 4), les coûts 

salariaux horaires nominaux augmenteraient de 1,9 % seulement. Comme en 2011 les réduc-

tions de cotisations patronales progresseraient à nouveau plus rapidement que la masse sala-

riale (voir point 3.3.2), les salaires horaires bruts augmenteraient davantage que les coûts sala-

ÙÐÈÜßɯÏÖÙÈÐÙÌÚȭɯ ɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯƖƔƕƔȮɯÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõɯõvoluerait plus régulièrement, permettant à 

ÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯdes salaires en 2011 de pratiquement suivre ÓɀÐÕËÐÊÌɯÚÈÕÛõȭɯ ÜɯÍÐÕÈÓȮɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯ

ËÌÚɯÚÈÓÈÐÙÌÚɯÏÖÙÈÐÙÌÚɯÉÙÜÛÚɯÕÖÔÐÕÈÜßɯÈÝÈÕÛɯÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÚɀõÛÈÉÓÐÙÈÐÛɯãɯƔȮƗ %, tout comme en 2010. 

Ce faible taux de crÖÐÚÚÈÕÊÌɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯõÛÖÕÕÈÕÛ dans un contexte de taux de chômage élevé.  

3.3.2. Réductions de cotisations patronales, subventions salariales et bonus à 

lôemploi  

+ÌÚɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯËÌɯÊÖÛÐÚÈÛÐÖÕÚɯ×ÈÛÙÖÕÈÓÌÚɯÉÈÐÚÚÌÕÛɯÌÕɯƖƔƔƝɯȹËÌɯƜƚɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺɯÌÛɯÌÕɯƖƔƕƔɯȹËÌɯ

251 ÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺɯÔÈÐÚɯÈÜÎÔÌÕÛÌÕÛɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯÌÕɯƖƔƕƕɯȹËÌɯƕƝƘɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺȭɯ+ÈɯÉÈÐÚÚÌɯ

ÌÕɯƖƔƔƝɯÚɀÌß×ÓÐØÜÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÊÜÓɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ$ÕɯƖƔƕƔȮɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÎõÕõÙÈÓÌɯÌÛɯÓÈɯÊÖÔ×ÖÚÈÕÛÌɯ" bas 

salaire " de la réduction structurelle sont certes plus généreuses, mais elles ne compensent pas 

ÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯÕõÎÈÛÐÍÚɯÚÜÙɯÓɀÜÛÐÓÐÚÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÚÛÙÜÊÛÜÙÌÓÓÌɯËɀÜÕÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ

ËÐÚ×ÈÙÐÛÐÖÕɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÝÌɯËɀÜÕɯÊÌÙÛÈÐÕɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕÚɯÊÐÉÓõÌÚȭɯ$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÈɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÎõÕõÙa-

le de cotisations est renforcée, la composante " bas salaire " de la réduction structurelle arrive en 

ÝÐÛÌÚÚÌɯËÌɯÊÙÖÐÚÐöÙÌɯÌÛɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÙÌ×ÈÙÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌ ; en conséquence, le recours à la réduction 

structurelle augmente. 

Les subventions salariales progressent tant en 2009 (de 395 millionÚɯËɀÌÜÙÖÚȺȮɯÌÕɯƖƔƕƔɯȹËÌɯƚ26 

ÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƕɯȹËÌɯƖ2ƗɯÔÐÓÓÐÖÕÚɯËɀÌÜÙÖÚȺȭɯ+Èɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯÌÕɯƖƔƔƝɯÌÛɯƖƔƕƔɯÌÚÛɯ×ÙÐn-

cipalement attribuable à une utilisation accrue des titres-services et à une ristourne générale de 

précompte professionnel plus élevée (hausse progressive du taux de subvention de 0,25 % à 

1 %). La diminution des prestations de travail de nuit et en équipe ainsi que des heures supplé-

mentaires explique la légère baisse en 2009 du volume de subventions salariales correspondan-

tes, en dépit de ÊÖÕËÐÛÐÖÕÚɯËɀÖÊÛÙÖÐɯ×ÓÜÚɯÎõÕõÙÌÜÚÌÚɯËÌ×ÜÐÚɯÑÜÐÕɯƖƔƔƝɯȹÏÈÜÚÚÌɯËÜɯÛÈÜßɯËÌɯÚÜÉÝÌn-

tion du travail de nuit et en équipe de 10,7 % à 15,6 % et doublement du nombre maximal 

ËɀÏÌÜÙÌÚɯÚÜ××ÓõÔÌÕÛÈÐÙÌÚɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕÕõÌÚȺȭɯ$ÕɯƖƔƕƔȮɯÓÌɯÝÖÓÜÔÌɯËÌɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕÚɯ×ÖÜÙɯÓÌÚɯ×resta-

ÛÐÖÕÚɯËÌɯÕÜÐÛɯÌÛɯÌÕɯõØÜÐ×ÌɯËÌÝÙÈÐÛɯËÌɯÕÖÜÝÌÈÜɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙɯÚÖÜÚɯÓɀÌÍÍÌÛɯËÌÚɯÛÈÜßɯËÌɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕɯ

×ÓÜÚɯõÓÌÝõÚɯ×ÖÜÙɯÛÖÜÛÌɯÓɀÈÕÕõÌɯÌÛɯËɀÜÕɯÙÌÊÖÜÙÚɯÈÊÊÙÜɯãɯÊÌÛÛÌɯÔÌÚÜÙÌȭɯ+ɀÌÔÉÌÓÓÐÌɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌÓÓÌɯËÌɯ

ƖƔƕƕɯÌÛɯÓɀÈÜÎÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯØÜÐɯËÌÝÙÈÐÛɯÚɀÌÕÚÜÐÝÙÌɯÐÔ×liquent à nouveau une utilisation 

plus élevée des subventions pour les heures supplémentaires et le travail de nuit et en équipe. 

+ÈɯÚÛÈÎÕÈÛÐÖÕȮɯÝÖÐÙÌɯÔ÷ÔÌɯÓÈɯÉÈÐÚÚÌɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯ/ÓÈÕɯÈÊÛÐÝÈȮɯËɀÈÉÖÙËɯËÜÌɯÈÜɯÙÌ×ÓÐ 

conjoncturel, puis à partir de 2010 à la suppression progressive de la réduction de cotisations 
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×ÈÛÙÖÕÈÓÌÚɯ ÊÐÉÓõÌɯ ÚÜÙɯ ÊÌÛÛÌɯ ÊÈÛõÎÖÙÐÌɯ ËɀÌÔ×ÓÖÐ, explique la baisse du volume des primes 

ËɀÈÊÛÐÝÈÛÐÖÕȭ 

Tableau 2 Réductions ex ante des charges salariales pour les entreprises et les ménages  

Variations annuelles en millions dôeuros.  

 2005  2006 2007  2008 2009 2010 2011 

Réductions de charges patronales  470 165 360 138 -86 -251 194 

Subventions salariales, dont 306 605 613 665 395 626 223 

 - activations 39 25 17 7 -17 -17 -4 

 - titres-services 148 206 207 246 164 45 31 

 - travail de nuit et en équipe 70 249 250 93 -5 189 119 

 - heures supplémentaires 11 13 9 3 -2 -2 41 

 - réduction générale 0 0 53 152 180 357 22 

Total en faveur des employeurs 775 770 973 803 308 375 416 

Réductions de cotisations personnelles 100 352 40 49 -9 -68 -73 

$ÕɯËõ×ÐÛɯËÌɯÔÖËÈÓÐÛõÚɯËɀÖÊÛÙÖÐɯ×ÓÜÚɯÎõÕõÙÌÜÚÌÚɯËÜɯÉÖÕÜÚɯãɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÌÛɯËÌɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯËÌÚɯseuils 

ÚÈÓÈÙÐÈÜßɯÚÜÙɯÉÈÚÌɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯÈÜ-delà de 2009, les réductions de cotisations person-

nelles ciblées sur les bas salaires diminuent (de 8 millions, de 68 millions et de 73 millions 

ËɀÌÜÙÖÚȺɯÚÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯƖƔƔƝ-2011. En 2009 et 2010, cette diminution est due à un recul de 

ÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÌÚɯ×ÈÙÈÔöÛÙÌÚɯËÜɯÉÖÕÜÚɯÌÔ×ÓÖÐɯÈÊÊÜÚÌÕÛɯÜÕɯÙÌÛÈÙËɯ×ÈÙɯÙÈ××ÖÙÛɯãɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ

des salaires bruts des travailleurs à bas salaires, si bien que le nombre de travailleurs à bas salai-

res qui en bénéficient se réduit. 

3.3.3. Evolution de la part salariale 

Tout comme en 2008, la part salariale18 progresserait cette année de 1,6 point de pourcentage 

environ pour atteindre 64,5 ǔȭɯ3ÈÕÛɯÌÕɯƖƔƔƜɯØÜɀÌÕɯƖƔƔƝȮɯÓÌɯÙÌ×ÓÐɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌÓɯÐÕËÜÐÛɯÜÕÌɯÊÙÖÐs-

sance négative de la productivité horaire du travail qui pousse elle-même les coûts salariaux 

unitaires à la hausse. Cette tendaÕÊÌɯÌÚÛɯÌÕÊÖÙÌɯÙÌÕÍÖÙÊõÌɯ×ÈÙɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÐßɯÙÌÓÈÛÐÍÚ, qui 

implique une indexation des salaires largement supérieure au déflateur de la valeur ajoutée.  

Sur la période 2010-2011 la productivité du travail repartirait à la hausse (allant de pair en 2010 

ÈÝÌÊɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȺɯÌÛɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÌÙÈÐÛɯ×ÓÜÚɯÝÐÛÌɯØÜÌɯÓÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßɯÏÖÙÈÐÙÌÚɯ

ÈÝÈÕÛɯÐÕËÌßÈÛÐÖÕȭɯ#Ìɯ×ÓÜÚȮɯÓɀÐÕËÌßÈÛÐÖÕɯÚÈÓÈÙÐÈÓÌɯÚÌÙÈÐÛɯÐÕÍõÙÐÌÜÙÌɯãɯÓÈɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯËÜɯËõÍÓÈÛÌÜÙɯ

de la valeur ajoutée. Par conséquent, la part des salaires dans la valeur ajoutée tomberait à 

63,2 % en 2011.  

Au cours des dernières années, on a observé une forte progression des subventions salariales 

(Cf. supra), ce qui implique que le coût du facteur travail auquel sont confrontés les employeurs 

représente une proportion plus faible de la valeur ajoutée que ne le suggère le graphique 15. 

                                                           
18  Calculée ici comme la part de la masse salariale-coût dans la valeur ajoutée du secteur institutionnel des entreprises. 
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Graphique 15 Evolution de la part salariale 

En pourcentage de la valeur ajoutée, secteur des entreprises 
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Source : ICN, BFP  
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4. Marché du travail 

Au momÌÕÛɯËÌɯÓɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÍÐÕÈÕÊÐöÙÌɯÌÕɯÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƔƜȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌɯõÛÈÐÛɯ

ËõÑãɯÌÕɯÕÌÛɯÙÌÊÜÓȭɯ+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯãɯÜÕɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÌɯÓÈɯÝÈÓÌÜÙɯÈÑÖÜÛõÌɯËÈÕÚɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯ

marchand est tombée de 0,6 % au premier trimestre 2008 à -0,1 % au troisième trimestre. Néan-

ÔÖÐÕÚȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯÈɯÊÖÕÛÐÕÜõɯãɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÌÙɯÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÊÌÚɯÛÙÖÐÚɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌÚɯ

(de 0,6 % au cours du premier trimestre et de 0,4 % au cours des deux trimestres suivants). Le 

ÙÌ×ÓÐɯÊÖÕÑÖÕÊÛÜÙÌÓɯÝÐÌÕÛɯãɯÓÈɯÚÜÐÛÌɯËɀÜÕÌɯtrès longue période de croissance forte mais surtout 

ÐÕÐÕÛÌÙÙÖÔ×ÜÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯȹÚÌÐáÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌÚɯÊÖÕÚõÊÜÛÐÍÚɯËÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯãɯÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÌɯ

2,2 % à 3,3 ǔȺɯØÜÐɯÕɀÈɯ×ÈÚɯÌÕÛÙÈćÕõɯËÌɯËõÙÈ×ÈÎÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÚÈÓÈÙÐÈÜßȭɯ#ÈÕÚɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÔÈÙÊÏÈÕËȮɯ

la croissance a été intensive en travail. Ce phénomène a été renforcé ces dernières années par 

ÜÕÌɯÕÌÛÛÌɯÌß×ÈÕÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯgénéré dans le cadre du système des titres-services, ce qui a, 

par ailleurs, freiné la progression de la productivité du travail.  

Graphique 16 Evolution de la valeur ajoutée, de l'emploi et de la productivité 
Croissance à un an d'intervalle 
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Source : ICN, BFP 

+ɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÌÕɯÚÌ×ÛÌÔÉÙÌɯƖƔƔƜɯÈɯËõÉÖÜÊÏõɯÚÜÙɯÜÕÌɯÊÖÕÛÙÈÊÛÐÖÕɯÌßÊÌ×ÛÐÖÕÕÌÓÓÌɯËÌɯ

ÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯËÈns le secteur marchand : on a enregistré une croissance négative de -1,9 % au qua-

ÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƝȭɯ3ÙÈËÐÛÐÖÕÕÌÓÓÌÔÌÕÛȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÙõÈÎÐÛɯÈÝÌÊɯÙe-

tard à un tel choc. A court terme, les embauches diminuent et les licenciements se limitent majo-

ritairement aux groupes les plus vulnérables (emplois à durée déterminée et intérimaires), si 
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bien que le ralentissement de la croissance se traduit surtout par une baisse de la productivité 

ËÜɯÛÙÈÝÈÐÓȭɯ+ÌÚɯÌÕÛÙÌ×ÙÐÚÌÚɯÚɀÌÍÍÖÙÊÌÕÛɯËÌɯÊÖÔ×ÌÕÚÌÙɯÓÌɯplus possible cette baisse par une réduc-

ÛÐÖÕɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÏÌÜÙÌÚɯÙõÔÜÕõÙõÌÚɯ×ÈÙɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙɯÌÛɯÖÕÛɯÙÌÊÖÜÙÚɯÈÜßɯËÐÚ×ÖÚÐÛÐÍÚɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯ

du temps de travail mis en place par les pouvoirs publics. A défaut, les entreprises sont 

contraintes de composer avec une baisse (temporaire) de la productivité par heure (rémunérée). 

Les données les plus récentes indiquent en effet une forte décroissance (à un trimestre 

ËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȺɯËÌɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõɯ×ÈÙɯÛ÷ÛÌɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÜɯËÌÙÕÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯȹ-1,9 %) et du premier 

trimestre de cette année (-1,3 ǔȺȭɯ#ɀÜÕÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯËÜÙõÌɯËÜɯÛÌÔ×ÚɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯÔÖàÌÕÕÌɯÈɯÕÌttement 

diminué (de respectivement 1,1 % et 0,7 %). Cette évolution est due, pour une grande partie, au 

recours croissant au dispositif de chômage temporaire des ouvriers par les entreprises manufac-

turières et le secteur de la construction. En données budgétaires corrigées des variations saison-

nières19, le nombre de chômeurs temporaires est passé de 32 900 équivalents temps plein au 

troisième trimestre 2008 à respectivement 40 400 et 56 600 équivalents temps plein au cours des 

ËÌÜßɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌÚɯÚÜÐÝÈÕÛÚȭɯ#ɀÈÜÛÙÌÚɯÍÖÙÔÌÚɯËÌɯÙõËÜÊÛÐÖÕɯÚÜÉÝÌÕÛÐÖÕÕõÌɯ×ÈÙɯÓÌÚɯ×Öuvoirs publics 

du temps de travail rencontrent également un franc succès : par exemple, la croissance du nom-

bre de personnes en interruption carrière à temps partiel ou en crédit-temps à temps partiel 

ÚɀÌÚÛɯÌÕÊÖÙÌɯÈÊÊõÓõÙõÌɯËÌ×ÜÐÚɯÓɀõÊÓÈÛÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌȭɯ#ɀÈÜÛÙÌɯ×ÈÙÛȮɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõɯÏÖÙÈÐÙÌɯÈɯÈÜÚÚÐɯ

sensiblement diminué (de respectivement 0,8 % et 0,7 %).  

Les conséquences de ÓɀÌÍÍÖÕËÙÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯ×ÖÜÙɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯÚÖÕÛɯËÖÕÊɯÙÌÚÛõÌÚɯÓi-

mitées au cours de ces deux trimestres (stabilisation, puis contraction de 0,6 %). Néanmoins, 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯÈɯõÛõɯÓõÎöÙÌÔÌÕÛɯ×ÓÜÚɯËõÍÈÝorable 

ØÜÌɯ×ÙõÝÜɯÌÕɯÙÈÐÚÖÕɯÚÜÙÛÖÜÛɯËÌɯÓÈɯÍÖÙÛÌɯÉÈÐÚÚÌɯËÜɯÕÖÔÉÙÌɯËɀÐÕÛõÙÐÔÈÐÙÌÚȭɯ(ÓɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÚÜrprenant 

ËÌɯÊÖÕÚÛÈÛÌÙɯØÜÌɯÊÌɯÚÖÕÛɯËÌɯÓÖÐÕɯÓÌÚɯÑÌÜÕÌÚɯØÜÐɯÚÖÕÛɯÓÌÚɯ×ÓÜÚɯÛÖÜÊÏõÚɯ×ÈÙɯÓÌɯÙÌÊÜÓɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ 

+ɀÈÊÛÐÝÐÛõɯËÈÕÚɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯÔÈÙÊÏÈÕËɯÊÖÕÛÐÕÜÌɯËÌɯÚÌɯÊÖÕÛÙÈÊter au deuxième trimestre (de 0,4 %), 

mais devrait se stabiliser quasiment au second semestre. La productivité se maintient à son ni-

veau plancher du deuxième trimestre pour repartir à la hausse au troisième trimestre. Néan-

moins, la durée de travail moyenne se maintient à un niveau exceptionnellement bas sur toute 

ÓɀÈÕÕõÌȭɯ+ÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯÛÌÔ×ÖÙÈÐÙÌɯËÌÚɯÖÜÝÙÐÌÙÚɯÈÛÛÌÐÕÛɯÜn pic au deuxième trimestre (66 500 équi-

valents temps plein) pour ensuite diminuer lentement. A partir du troisième trimestre, les me-

sures anti-crise temporaires décidées par le gouvernement pour faciliter la réduction de la du-

rée du travail (réduction des cotisations patronales en cas de réduction collective du temps de 

travail, allocations ONEM en cas de réduction individuelle du temps de travail ou ɬ et cela 

ÚɀÈ××ÓÐØÜÌɯÈÜÚÚÐɯÈÜßɯÌmployés ɬ en cas de suspension du contrat de travail) pèsent aussi sur 

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËÜÙõÌɯËÜɯÛÌÔ×ÚɯËÌɯÛÙaÝÈÐÓȭɯ+ɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯËÐÔÐÕÜÌɯËÌɯƔȮƘ % par trimestre 

au cours de cette période. 

+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯãɯÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯÌÚÛɯÙÌÚÛõÌɯõÓÌÝõÌɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯ

ÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƔƜȭɯ$ÓÓÌɯÌÚÛɯËÌÝÌÕÜÌɯÕõÎÈÛÐÝÌɯÈÜɯËÌÜßÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËÌɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯÌÛɯÕÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÈt-

                                                           
19  Nombre de jours effectivement indemnisés proportionnellement au nombre de jours potentiellement indemnisés. 
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teindre son niveau le plus bas (-1,8 ǔȺɯ ØÜɀÈÜɯ ØÜÈÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌȭɯ$ÕɯÔÖàÌÕÕÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌȮɯ

ÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔarchand a encore crû au rythme de 2 ǔɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȮɯÈÓÖÙÚɯØÜÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯ

ÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÙÌÊÜÓÈÐÛɯËõÑãɯËÌɯƕȮƗ ǔȭɯ$ÕɯƖƔƔƝȮɯÓÌɯÙÌÊÜÓɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÌɯÓÐÔÐÛÌÙÈÐÛɯãɯƔȮƝ % en dépit de la 

ÕÌÛÛÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÕõÎÈÛÐÝÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯȹ-3,6 ǔȺȭɯ$ÕɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÛÌÙÔÌÚȮɯÓÈɯ×Ùoductivité du travail 

baisse (respectivement de 0,7 % et de 2,7 %) durant deux années consécutives.  

$ÕɯƖƔƕƔȮɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÕÌɯÙÌ×ÈÙÛÐÙÈÐÛɯãɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯØÜɀÈÜɯÚÌÊÖÕËɯÚÌÔÌÚÛÙÌȮɯÔÈÐÚɯÓÈɯ×ÙÖËÜÊÛÐÝÐÛõɯËÜɯÛÙa-

vail connaîtrait un rythme de croissance soutenu. Même dans ÓɀÏà×ÖÛÏöÚÌ où les mesures anti-

ÊÙÐÚÌɯÚÜÚÔÌÕÛÐÖÕÕõÌÚɯÙÌÚÛÌÕÛɯËɀÈ××ÓÐÊÈÛÐÖÕɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÚÌÔÌÚÛÙÌɯƖƔƕƔȮɯÓÈɯËÜÙõÌɯÔÖàÌÕÕÌɯËÜɯÛÙa-

vail devrait sortir progressivement du creux où elle se situe actuellementȭɯ+ɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯ

ÊÖÕÛÐÕÜÌɯãɯ×ÌÙËÙÌɯËÜɯÛÌÙÙÈÐÕɯÚÜÙɯÓɀÌÕÚÌÔÉÓÌɯËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯƖƔƕƔȮɯÔÈÐÚɯatteint son niveau plancher en 

ÍÐÕɯËɀÈÕÕõÌȭɯ ɯÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȮɯÓÌɯÙàÛÏÔÌɯËÌÚɯ×ÌÙÛÌÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯreste inférieur à 2 % par trimes-

ÛÙÌȭɯ$ÕɯƖƔƕƔȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÜÉÐÛɯËÖÕÊɯËÌɯ×ÓÌÐÕɯÍÖÜÌÛɯÓÌɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌȭɯ$ÕɯÔÖàÌÕÕÌɯ

anÕÜÌÓÓÌȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÉÈÐÚÚÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯȹËÌɯƕȮƛ ǔȺȮɯÈÓÖÙÚɯØÜÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÈɯËõÑãɯÙe-

noué avec un niveau légèrement positif (0,2 %).  

$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÈɯÙÌ×ÙÐÚÌɯËÌɯÓɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÔÈÙÊÏÈÕËÌɯȹÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÔÖàÌÕÕÌɯãɯÜÕɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÌɯ

0,7 %) devrait être plus soutenue et aller de pair avec une reprise lente et progressive de 

ÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯȹÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÐÌÓÓÌɯÔÖàÌÕÕÌɯËÌɯƔȮƘ ǔȺȭɯ"ÈÓÊÜÓõÌɯãɯÜÕɯÈÕɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌȮɯ

ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÕÌɯËÌÝÐÌÕÛɯÕÌÛÛÌÔÌÕÛɯ×ÖÚÐÛÐÝÌɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÜɯÛÙÖÐÚÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛre si bien 

ØÜÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÈÕÕÜÌÓÓÌɯÔÖàÌÕÕÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯȹƔȮƙ %) apparaît ténue en comparaison avec 

celle de la valeur ajoutée (2 %). La productivité par tête progresse donc sensiblement tant en 

2010 (de 1,9 ǔȺɯØÜɀÌÕɯƖƔƕƕɯȹËÌɯƕȮƙ %), sans toutefois retrouver, à la fin 2011, le niveau tendanciel 

ØÜÌɯÓɀÖÕɯÈÜÙÈÐÛɯÈÛÛÌÐÕÛɯÌÕɯÓɀÈÉÚÌÕÊÌ de crise.  

En comparaison avec les soubresauts de ÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÔÈÙÊÏÈÕËɯÈÜɯÊÖÜÙÚɯËÌɯÊÌÛÛÌɯ×õÙÐÖËÌȮɯÓes fluc-

tuations ËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÕÖÕɯÔÈÙÊÏÈÕËɯapparaissent minimesȭɯ+ɀÌÔ×ÓÖÐ public a encore progressé 

de 3 ƖƔƔɯÜÕÐÛõÚɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȮɯÔÈÐÚɯÙÌÚÛÌÙÈÐÛɯ×ÙÈÛÐØÜÌÔÌÕÛɯÊÖÕÚÛÈÕÛɯÊÌÛÛÌɯÈÕÕõÌɯÌÛɯÓɀÈÕÕõÌɯ×ÙÖÊÏÈi-

ne en raison du remplacement limité des départs naturels dans la fonction publique fédérale. En 

ƖƔƕƕȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÜÉÓÐÊɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈÐÛɯãɯÕÖÜÝÌÈÜɯËÌ 1 ƜƔƔɯÜÕÐÛõÚȭɯ"ÌÛÛÌɯÈÕÕõÌȮɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯ×ÖÜÙɯÊÖÔp-

te propre auprès des particuliers continuerait à se réduire (de 2 500 personnes) au profit de 

ÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÛÐÛÙÌÚ-services mais se stabiliserait ensuite lorsque le système des titres-services arrive 

en vitesse de croisière. 

Dès lors, si la population active occupée totale a encore progressé de 71 900 unités en moyenne 

anÕÜÌÓÓÌɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙȮɯÌÓÓÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÚÌɯÙõËÜÐÙÌɯÚÌÕÚÐÉÓÌÔÌÕÛɯÌÕɯƖƔƔƝɯÌÛɯƖƔƕƔȮɯÙÌÚpectivement de 

34 400 unités et de 58 900 unités. La baisse devrait même atteindre 107 600 unités entre le qua-

ÛÙÐöÔÌɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƔƜɯÌÛɯÓÌɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƕƕȭɯ+ÌɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐ, qui avait progressé de 

63,1 % en 2007 à 63,6 % en 2008, retomberait à 62,7 % cette année et à 61,5 % en 2010, soit légè-

rement en dessous du niveau enregistré en 2000. La crise économique a ainsi anéanti les acquis, 

en terÔÌÚɯËÌɯÊÙõÈÛÐÖÕÚɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚȮɯËÌɯÓÈɯËÌÙÕÐöÙÌɯËõÊÌÕÕÐÌȭɯ$ÕɯƖƔƕƕȮɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯÈÊÛÐÝÌɯÖÊÊÜ×õÌɯ

progresse de manière limitée (de 17 600 unités), insuffisamment pour compenser la croissance 
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enÊÖÙÌɯÚÜÉÚÛÈÕÛÐÌÓÓÌɯËÌɯÓÈɯ×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËɀäÎÌɯÈÊÛÐÍɯȹÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯƔȮƘ %, augmentation de 31 700 

uniÛõÚȺɯÚÐɯÉÐÌÕɯØÜÌɯÓÌɯÛÈÜßɯËɀÌÔ×ÓÖÐɯËÐÔÐÕÜÌɯÌÕÊÖÙÌɯÍÈÐÉÓÌÔÌÕÛɯȹ×ÖÜÙɯÚɀõÛÈÉÓÐÙɯãɯƚƕȮƙ %).  

Graphique 17 Evolution de l'emploi et du taux d'emploi 
Moyennes annuelles 

Population active occup®e (variation annuelle en milliers)
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Source : ICN, SPF Economie, BFP 

+ɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÏĠÔÈÎÌ20 a marqué un tournant au troisième trimestre 2008. La progression du 

nombre de chômeurs au cours des deux trimestres qui ont suivi a été sensible mais ne reflète 

pas toÛÈÓÌÔÌÕÛɯÓÈɯËõÎÙÈËÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐȭɯ"ÌÛÛÌɯõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÌÚÛɯÓÌɯÚÐÎÕÌɯËɀÜÕÌɯ

croissance plus faible que prévu de la population active21 au cours de cette période. Au cours du 

premier trimestre de cette année, la population active (corrigée des variations saisonnières) au-

rait même légèrement diminué. Au deuxième trimestre, le rythme de progression du chômage 

ralentit légèrement de sorte que ɬ ÊÖÔ×ÛÌɯÛÌÕÜɯËÌɯÕÖÛÙÌɯÌÚÛÐÔÈÛÐÖÕɯËÌɯÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯɬ 

la population active aurait à peine progressé au cours de ce trimestre. A la fin 2006 ɬ début 2007, 

ÕÖÜÚɯÈÝÖÕÚɯËõÑãɯÊÖÕÕÜɯÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯÍÈÐÉÓÌɯ×ÙÖÎÙÌÚÚÐÖÕɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯØÜÐɯõÛÈÐÛɯÌÕɯ

ÊÖÕÛÙÈËÐÊÛÐÖÕɯ ÈÝÌÊɯ ÓɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯ ËÌÚɯ ËõÛÌÙÔÐÕÈÕÛÚɯ ÚÖÊÐÖËõÔÖÎÙÈ×ÏÐØÜÌÚɯ ÚÖÜÚ-jacents (taux 

ËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÊÙÖÐssants cheáɯÓÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯÌÛɯËÈÕÚɯÓÌÚɯÊÓÈÚÚÌÚɯËɀäÎÌɯÚÜ×õÙÐÌÜÙÌÚȮɯÍÖÙÛÌɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓÈɯ

×Ö×ÜÓÈÛÐÖÕɯËɀäÎÌɯÈÊÛÐÍɯÕÖÛÈÔÔÌÕÛɯÚÖÜÛÌÕÜÌɯ×ÈÙɯÜÕÌɯÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕɯõÓÌÝõÌȺȭɯ ɯÓɀõ×ÖØÜÌȮɯÊÌÛÛÌɯõÝo-

ÓÜÛÐÖÕɯõÛÈÐÛɯËɀÈÜÛÈÕÛɯ×ÓÜÚɯÚÜÙ×ÙÌÕÈÕÛÌɯØÜɀÌÓÓÌɯÚÌɯ×ÙÖËÜÐÚÈÐÛɯãɯÜÕÌɯ×õÙÐÖËÌɯËÌɯÍÖÙÛÌɯÊÖÕÑÖncture. 

On a de bonnes raisons de penser que cette évolution avait pour origine des phénomènes relati-

vement indépendants du comportement des agents économiques (modification de la méthode 

                                                           
20  Définition BFP (y compris les chômeurs complets indemnisés non demaÕËÌÜÙÚɯËɀemploi). 
21  Définition BFP (y compris les chômeurs complets indemnisés non demaÕËÌÜÙÚɯËɀemploi). 
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administrative de calcul du chômage, effet de la politique plus stricte de suivi des demandeurs 

ËɀÌÔ×ÓÖÐȺȭ 

Graphique 18 Evolution de la population active occupée, du chômage et de la population active 
Variation à un trimestre d'intervalle en milliers 
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Source : ICN, ONEM, BFP 

Par contre, la faiblessÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯ×ÖÜÙÙÈÐÛɯÉÐÌÕɯ÷ÛÙÌɯÓÐõÌɯãɯÓÈɯ

forte détérioration du climat économique. Plusieurs canaux de transmission peuvent être évo-

qués : une entrée retardée des jeunes sur le marché du travail, une sortie anticipée des travail-

leurs âgés (via la pension ou la prépension), des effets de découragement dans les autres caté-

ÎÖÙÐÌÚɯËɀäÎÌɯÖÜɯÜÕɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÐÔÔÐÎÙÈÛÐÖÕȭɯ+ÌÚɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÌÛɯËÌÙÕÐÌÙɯfacteurs cités peu-

ÝÌÕÛɯãɯÓɀÏÌÜÙÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌɯËÐÍÍÐÊÐÓÌÔÌÕÛɯ÷ÛÙÌɯõÝÈÓÜõÚɯÌÕɯÓɀÈÉÚÌnce de données récentes. Pour ce qui 

ÌÚÛɯËÌɯÓɀÈÝÈÕÛ-dernier facteur, il ne concerne que les groupes de population non admissibles aux 

allocations de chômage (vu que la population active est évaluée ici sur base de données admi-

nistratives). Enfin, en ce qui concerne les sorties anticipées du marché du travail, les chiffres 

récents en matière de prépension montrent que la crise actuelle a un impact étonnamment limi-

té. La hausse du nombre de pensionnés observée au cours des derniers mois est en grande par-

tie attribuable à la réÍÖÙÔÌɯËÌÚɯ×ÌÕÚÐÖÕÚɯȹÓɀäÎÌɯÓõÎÈÓɯËÌɯÓÈɯÙÌÛÙÈÐÛÌɯËÌÚɯÍÌÔÔÌÚɯõÛÈÕÛɯÙÌÓÌÝõɯãɯƚƙɯ

ÈÕÚȮɯÌÓÓÌÚɯÙÌÚÛÌÕÛɯÜÕÌɯÈÕÕõÌɯËÌɯ×ÓÜÚɯËÈÕÚɯÓÌɯÚàÚÛöÔÌȺȮɯÔÈÐÚɯÖÕɯÕɀÖÉÚÌÙÝÌɯ×ÈÚɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯËÌɯ

hausse significative du nombre des entrées en prépension suite au repli conjoncturel (comme ce 

fut le cas en 2001-2003).  

La croissance de la population active est supposée retrouver progressivement le rythme dicté 

par les déterminants sociodémographiques sous-jacents, soit une progression de quelque 10 000 
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unités par trimestre. La population active gagne, en moyenne annuelle, 19 500 unités cette an-

ÕõÌȮɯÔÈÐÚɯÚÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯÚɀÈÊÊõÓöÙÌrait à 39 500 unités en 2010 et 40 800 unités en 2011. Le taux 

ËɀÈÊÛÐÝÐÛõɯÉÈÐÚÚÌɯËÌɯƛƖȮƕ % à 71,9 % en 2009 et progresserait ensuite à 72 % en 2010 en 72,3 % en 

2011.  

+ÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯãɯÜÕɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÈÓÓÌɯËÜɯÊÏĠÔÈÎÌɯËÌÝÙÈÐÛɯÚɀÈÊÊõÓõÙÌÙɯãɯÓɀÈ××ÙÖÊÏÌɯËÌɯÓÈɯÍÐÕɯ

ËÌɯÓɀÈÕÕõÌɯȹǶɯƖƚ 900 unités au quatrième trimestre), se maintenir au même niveau au cours du 

premier semestre 2010 et ensuite se ralentir progressivement. Le chômage (corrigé des effets 

saisonniers) atteint un pic de 782 ƚƔƔɯÜÕÐÛõÚɯÈÜɯ×ÙÌÔÐÌÙɯÛÙÐÔÌÚÛÙÌɯƖƔƕƕȭɯ"ÌɯÕɀÌÚÛɯØÜɀãɯ×ÈÙÛÐÙɯËÌɯÊÌɯ

ÔÖÔÌÕÛɯØÜÌɯÓÌɯÕÖÔÉÙÌɯËÌɯÊÏĠÔÌÜÙÚɯÊÖÔÔÌÕÊÌɯÓÌÕÛÌÔÌÕÛɯãɯËÐÔÐÕÜÌÙȭɯ+ɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯËÜɯÊÏĠÔÈÎÌɯ

en moyenne annuelle reflète le décalage entre le cycle conjoncturel et la situation du marché du 

ÛÙÈÝÈÐÓȭɯ ÓÖÙÚɯØÜÌɯÓɀÖÕɯÖÉÚÌÙÝÈÐÛɯËõÑãɯÜÕɯÕÌÛɯÙÈÓÌÕÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÙÖÐÚÚÈÕÊÌɯõÊÖÕÖÔÐØÜÌȮɯÓe 

chômage a encore reculé de 32 ƝƔƔɯÜÕÐÛõÚɯÓɀÈÕɯËÌÙÕÐÌÙɯÌÛɯÓÌɯÛÈÜßɯËÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯÈɯÉÈÐÚÚõɯËe 12,5 % à 

11,8 %. Cette année, le taux de chômage progresserait à 12,8 % (+53 ƝƔƔɯÊÏĠÔÌÜÙÚȺȮɯÔÈÐÚɯÊÌɯÕɀÌÚÛɯ

ØÜÌɯÓɀÈÕÕõÌɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌɯØÜÌɯÓÌÚɯÌÍÍÌÛÚɯËÌɯÓÈɯÊÙÐÚÌɯÈÊÛÜÌÓÓÌɯÚÌɯÍÖÕÛɯ×ÓÌÐÕÌÔÌÕÛɯÚÌÕÛÐÙɯȹÏÈÜÚÚÌɯÑÜÚØÜɀà 

14,6 %, + 98 400 chômeurs). En 2011, la croissanÊÌɯËÌɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÌÙÈɯÐÕÚÜÍÍÐÚÈÕÛÌɯØÜÌɯ×ÖÜÙɯÈÉÚÖr-

ÉÌÙɯÓÈɯÏÈÜÚÚÌɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌɯËÌɯÛÙÈÝÈÐÓɯȹËɀÖķɯÜÕÌɯÕÖÜÝÌÓÓÌɯÏÈÜÚÚÌɯËÜɯÛÈÜßɯËÌɯÊÏĠÔÈÎÌɯãɯƕƘȮƝ %). Le 

taux de chômage " harmonisé " Ëɀ$ÜÙÖÚÛÈÛɯȹÊÈÓÊÜÓõɯÚÜÙɯÓÈɯÉÈÚÌɯËÌÚɯÌÕØÜ÷ÛÌÚɯÚÜÙɯÓÌÚɯÍÖÙÊÌÚɯËÜɯ

traÝÈÐÓȺɯÈɯÉÈÐÚÚõɯÓɀÈn dernier de 7,5 % à 7 % mais devrait fortement progresser cette année et 

ÓɀÈÕÕõÌɯ×ÙÖÊÏÈÐÕÌȮ respectivement ÑÜÚØÜɀãɯƜȮƖ % et 9,4 % et culminer à 9,6 % en 2011. 
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Tableau A. Environnement international et indicateurs financiers 

Taux de croissance, sauf indications contraires 
  2008 2009 2010 2011 

Marchés extérieurs pertinents pour la Belgique 2,6 -10,1 1,9 5,2 
Taux de change nominal effectif pour la Belgique (1) (2) 2,2 1,2 0,4 0,3 
Taux de change de l'euro en dollar 147,1 137,7 142,3 142,6 
(nombre de dollars pour 100 euros) (2)     

Prix mondiaux     

       Biens hors énergie (en euro) (3) -0,2 -3,0 1,1 1,0 
       Energie (Brent: USD par baril) 96,9 61,2 76,5 79,6 
Taux d'intérêt zone euro (niveau)     

       Court terme (Euribor à 3 mois) (2) 4,6 1,3 1,5 2,7 
       Long terme (10 ans) (4) (2) 4,2 3,7 3,9 4,3 
(1) Un chiffre positif (négatif) indique une appréciation (dépreciation) 
(2) Pour les valeurs futures: hypothèse technique basée sur les cotations à terme 
(3) Taux de croissance pondéré des prix à l'exportation des biens (hors énergie) provenant de nos partenaires com-

merciaux 
(4) Moyenne pondérée des pays de la zone euro 
 

Tableau B.1. PIB et principales catégories de dépenses à prix courants 

En milliards d'euros 
  2008 2009 2010 2011 

Dépenses de consommation finale des particuliers 184,16 182,37 186,27 192,77 
Dépenses de consommation finale des pouvoirs publics 79,60 83,81 85,96 89,37 
Formation brute de capital fixe 78,25 74,27 75,15 79,11 
    a. Investissements des entreprises (1) 52,34 48,74 49,28 51,65 
    b. Investissements des pouvoirs publics 5,79 5,76 6,28 7,23 
    c. Investissements en logements 20,12 19,78 19,59 20,23 
Variation de stocks 3,93 -1,69 -1,73 -1,72 
Dépenses nationales totales 345,94 338,76 345,65 359,53 
Exportations de biens et services 316,91 261,43 267,49 283,38 
Importations de biens et services 318,65 263,59 270,58 287,54 
Produit Intérieur Brut 344,21 336,60 342,55 355,37 
Revenu National Brut 345,58 337,95 343,92 356,79 
(1) Y compris indépendants et ISBL 
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Tableau B.2. PIB et principales catégories de dépenses en volume 

Taux de croissance 
  2008 2009 2010 2011 

Dépenses de consommation finale des particuliers 0,9 -0,9 0,6 1,9 
Dépenses de consommation finale des pouvoirs publics 2,3 1,9 1,4 1,7 
Formation brute de capital fixe 5,5 -3,9 -1,5 3,1 
    a. Investissements des entreprises (1) 7,4 -4,9 -1,2 2,9 

 p.m. hors achats de bâtiments publics 7,5 -5,2 -0,8 3,0 
    b. Investissements des pouvoirs publics 4,6 1,9 6,3 13,5 

 p.m. hors ventes de bâtiments publics 3,7 4,4 3,1 13,1 
    c. Investissements en logements 1,0 -3,2 -4,6 0,2 
Variation de stocks (2) -0,2 -0,9 -0,0 0,0 
Dépenses nationales totales 2,0 -1,8 0,3 2,1 
Exportations de biens et services 2,2 -15,1 1,5 4,1 
Importations de biens et services 3,3 -13,7 1,4 4,4 
Exportations nettes (2) -0,9 -1,2 0,1 -0,3 
Produit intérieur brut 1,1 -3,1 0,4 1,9 
Revenu intérieur brut réel -2,2 -1,8 0,1 1,8 
Revenu national brut réel -1,6 -1,8 0,1 1,8 
(1) Y compris indépendants et ISBL 
(2) Contribution à la croissance du PIB 
 

Tableau B.3. Déflateurs du PIB et des principales catégories de dépenses 

Taux de croissance 
  2008 2009 2010 2011 

Dépenses de consommation finale des particuliers 4,3 -0,1 1,5 1,6 
Dépenses de consommation finale des pouvoirs publics 4,7 3,3 1,2 2,2 
Formation brute de capital fixe 2,3 -1,2 2,7 2,1 
    a. Investissements des entreprises (1) 2,1 -2,1 2,3 1,8 
    b. Investissements des pouvoirs publics 1,8 -2,4 2,5 1,5 
    c. Investissements en logements 3,0 1,5 3,8 3,1 
Dépenses nationales totales 4,4 -0,2 1,7 1,9 
Exportations de biens et services 4,3 -2,8 0,8 1,8 
Importations de biens et services 7,3 -4,1 1,3 1,8 
Termes de l'échange -2,8 1,4 -0,4 -0,0 
Produit Intérieur Brut 1,7 0,9 1,4 1,8 
Pro memori:     

Déflateur des dépenses finales totales 4,3 -1,4 1,3 1,8 
  Contributions:     

     (a) Coûts d'origine intérieure = (a1)+(a2)+(a3) 0,9 0,5 0,8 1,0 
       (a1) Coûts salariaux par unité produite 1,1 1,0 0,1 0,4 
       (a2) Impôts indirects nets de subsides par unité produite -0,1 -0,0 0,0 0,1 
       (a3) Marge bénéficiaire par unité produite (2) -0,1 -0,4 0,7 0,6 
     (b) Coût des importations 3,4 -1,9 0,6 0,8 
(1) Y compris indépendants et ISBL 
(2) Excédent brut d'exploitation de l'économie nationale et revenu mixte des indépendants 
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Tableau B.4. Masse salariale dans le secteur marchand : évolution et déterminants 

Taux de croissance annuels moyens, sauf indications contraires 
     2008 2009 2010 2011 

Salariés dans le secteur marchand     

      Coût salarial par heure effective 3,4 2,4 1,1 1,9 
 p.m. Y compris les effets des réductions du précompte  

professionel (1) 
3,0 2,0 0,7 1,8 

      Coût salarial par personne 2,8 -0,1 2,1 2,6 
      Salaire brut par heure effective 3,7 2,4 0,9 2,0 
      Salaire brut par personne 3,1 -0,1 1,9 2,7 
      Indexation 2,9 2,4 0,7 1,6 
      Salaire brut par heure effective hors indexation 0,8 0,0 0,3 0,3 
      Salaire brut par personne hors indexation 0,2 -2,4 1,3 1,0 
      Emploi (nombre d'heures) 1,7 -3,5 -0,9 1,2 
      Emploi (nombre de personnes) 2,3 -1,1 -1,8 0,5 
 Masse salariale y compris cotisations patronales (2) 5,2 -1,2 0,2 3,1 
 Masse salariale hors cotisations patronales 5,4 -1,2 0,1 3,2 
Taux implicites de cotisations (en % de la masse salariale brute)     

      Cotisations patronales (sensu lato) (2) 33,5 33,4 33,7 33,5 
      Cotisations patronales (sensu stricto) (3) 24,4 24,3 24,4 24,3 
      Cotisations des salariés (4) 10,3 10,2 10,3 10,4 
Inflation et indexation     

      Inflation: indice national des prix à la consommation 4,5 0,0 1,5 1,6 
      Inflation: indice santé 4,2 0,6 1,2 1,6 
      Indexation rémunérations secteur public 3,0 3,0 0,0 1,7 
      Indexation des prestations sociales 4,1 2,0 0,0 2,0 
Secteur marchand (salariés et indépendants)     

      Valeur ajoutée en volume 1,3 -3,6 0,2 2,0 
      Emploi (nombre d'heures) 1,5 -3,0 -0,8 1,0 
      Productivité horaire -0,2 -0,7 0,9 0,9 
(1) Il s'agit des réductions du précompte professionnel qui sont accordées aux entreprises du secteur privé. Selon la 

méthodologie des comptes nationaux, dite du SEC 1995, celles-ci doivent être enregistrées comme un subside et 

non comme une réduction directe des charges. Elles ne peuvent dès lors pas entrer en ligne de compte pour le 

calcul des coûts salariaux. 
(2) Y compris les cotisations patronales fictives, extra-légales et les cotisations perçues par le pouvoir fédéral 
(3) Cotisations patronales reçues par la Sécurité sociale 
(4) A l'exclusion des cotisations personnelles libres 
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Tableau B.5. Situation sur le marché du travail 

En milliers (moyennes annuelles) 
  2008 2009 2010 2011 

I. Population totale (II+III) 10703,6 10778,6 10855,8 10934,2 
I.bis Population d'âge actif 7070,0 7113,2 7153,0 7184,7 
II. Population inactive (concept BFP) 5609,6 5665,1 5702,8 5740,3 
III. Population active (concept BFP) (IV+V+VI) 5094,0 5113,5 5153,0 5193,8 
IV. Emploi intérieur 4436,1 4401,5 4342,7 4360,2 
    (a) Salariés 2916,6 2883,8 2832,1 2845,9 
    (b) Indépendants 709,7 707,8 700,3 702,3 
    (c) Emploi public 809,9 810,0 810,2 812,0 
V. Travailleurs frontaliers (solde) 57,4 57,5 57,5 57,5 
VI. Chômage (concept BFP) 600,5 654,4 752,8 776,1 
       (a) Demandeurs d'emploi inoccupés (1) 499,7 560,0 662,2 687,7 
       (b) Chômeurs âgés non demandeurs d'emploi (2) 100,8 94,4 90,6 88,3 
    Taux de chômage (VI)/(III) 11,8 12,8 14,6 14,9 
    Taux d'activité (III)/(I.bis) 72,1 71,9 72,0 72,3 
    Taux d'emploi (IV+V/I.bis) 63,6 62,7 61,5 61,5 
Pro memori     

     Taux de chômage (définition standardisée Eurostat) 7,0 8,2 9,4 9,6 
(1) Hors emplois ALE 
(2) Définition Statinfo (concept paiements) 
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Tableau B.5.bis Situation sur le marché du travail - détail 

En milliers (moyennes annuelles) 
  2008 2009 2010 2011 

I. Population totale (II+III) 10703,6 10778,6 10855,8 10934,2 
I.bis Population d'âge actif 7070,0 7113,2 7153,0 7184,7 
II. Population inactive (concept BFP) 5609,6 5665,1 5702,8 5740,3 
dont: avec allocation ONEM (1): 191,0 190,8 193,9 194,4 
- Dispenses pour raisons sociales et familiales 11,1 10,7 10,4 10,4 
- Dispenses pour reprise d'études 20,8 19,9 20,2 20,2 
- Interruptions complètes de carrière (2) 27,0 24,7 24,0 23,4 
- Prépensions conventionnelles à temps plein 115,3 118,0 120,7 121,9 
- Chômeurs complets en formation professionnelle 16,8 17,5 18,6 18,6 
III. Population active (concept BFP) (IV+V+VI) 5094,0 5113,5 5153,0 5193,8 
IV. Emploi intérieur 4436,1 4401,5 4342,7 4360,2 
dont: avec allocation ONEM (1): 330,3 348,9 356,0 356,0 
- Temps partiel avec AGR (4) + invol. avec allocations 48,0 50,4 51,3 51,6 
- Activation 72,6 68,9 64,4 61,7 
 ** Agences locales pour l'emploi 6,6 5,3 4,2 3,4 
 ** Programme de réinsertion 0,0 0,0 0,0 0,0 
 ** Plan 'activa' 53,0 49,1 45,2 43,3 
 ** Réintégration de chômeurs âgés 7,2 8,8 9,1 9,1 
 ** Programme de transition professionnelle 5,8 5,8 5,8 5,8 
 ** Première expérience professionnelle 0,0 0,0 0,0 0,0 
- Interruptions partielles de carrière (2) 208,6 228,5 239,3 241,7 
- Prépensions à temps partiel 0,6 0,6 0,6 0,6 
- Chômeurs complets en atelier protégé 0,5 0,5 0,5 0,4 
V. Travailleurs frontaliers (solde) 57,4 57,5 57,5 57,5 
VI. Chômage (concept BFP) 600,5 654,4 752,8 776,1 
(a) Demandeurs d'emploi inoccupés (5) 499,7 560,0 662,2 687,7 
(b) Chômeurs âgés non demandeurs d'emploi (1) 100,8 94,4 90,6 88,3 
p.m. Temps partiels volontaires indemnisés (1) 27,5 27,7 28,2 28,1 
p.m. Chômage temporaire (1) (unités budgettaires) 32,4 60,7 43,4 32,3 
p.m. CCI-DE (1)(6) - variations annuelles -25,1 38,0 75,7 18,4 
(1) Définition Statinfo (concept paiements) 
(2) Inclut le crédit temps 
(3) Non compris le chômage temporaire 
(4) AGR: allocation de garantie de revenu 
(5) Hors emplois ALE 
(6) Y inclus dispensés ALE 



BUDGET ECONOMIQUE 

 

44 

Tableau B.6. Compte des particuliers (1) 

En milliards d'euros 
  2008 2009 2010 2011 

I. Opérations courantes     

 a. Ressources 313,15 314,13 319,02 330,16 
 1. Excédent net d'exploitation 10,09 9,49 9,74 10,28 
 2. Revenu mixte 23,90 23,24 23,45 23,99 
 3. Rémunération des salariés 181,09 181,48 182,66 188,41 
       Salaires et traitements bruts 134,67 134,79 135,33 139,52 
       Cotisations sociales effectives à la charge des employeurs 35,16 34,87 35,06 35,97 
       Cotisations sociales imputées à la charge des employeurs 11,26 11,81 12,27 12,93 
 4. Revenus nets de la propriété 29,01 26,98 28,19 29,32 
       Intérêts reçus 16,59 14,43 15,14 16,39 
       Intérêts payés (-) 6,71 6,08 5,74 6,78 
       Revenu distribué des sociétés 11,55 10,84 10,76 11,31 
       Autres 7,58 7,79 8,03 8,40 
 5. Prestations sociales 63,55 67,29 69,46 72,60 
 6. Autres transferts courants nets 2,88 3,30 3,32 3,44 
 7. Ajustement pour variation des droits des ménages sur les 

fonds de pension 
2,63 2,36 2,19 2,12 

 b. Emplois 296,82 293,85 299,29 309,58 
 1. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 44,66 43,01 43,53 45,03 
 2. Cotisations sociales, dont: 67,99 68,48 69,49 71,78 
       Cotisations sociales effectives 56,73 56,66 57,22 58,85 
       Cotisations sociales imputées 11,26 11,81 12,27 12,93 
 3. Consommation finale nationale 184,16 182,37 186,27 192,77 
 c. Epargne nette 16,33 20,28 19,73 20,59 
II. Opérations en capital     

 a. Ressources 0,81 1,11 0,84 0,85 
 b. Emplois 13,76 12,63 12,02 12,30 
 1. Formation brute de capital fixe 23,20 22,65 22,50 23,27 
 2. Consommation de capital fixe (-) 11,60 12,14 12,63 13,22 
 3. Impôts en capital 2,38 2,33 2,37 2,46 
 4. Variation des stocks et acquisitions moins cessions d'objets 

de valeur 
-0,11 -0,11 -0,11 -0,11 

 5. Acquisitions moins cessions d'actifs non financiers non  

produits 
-0,38 -0,38 -0,38 -0,38 

 6. Autres transferts en capital à payer 0,27 0,27 0,27 0,27 
III. Capacité nette(+) ou besoin net (-) de financement 3,38 8,76 8,56 9,13 
     en % du PIB 0,98 2,60 2,50 2,57 
(1) Ménages (y compris les indépendants) et ISBL au service des ménages 
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Tableau B.7. Revenu disponible réel des particuliers (1) 

Taux de croissance 
  2008 2009 2010 2011 

Revenu primaire brut 0,4 -0,8 -0,2 1,7 
 a. Salaires, dont: 0,7 0,3 -0,8 1,5 
        Entreprises 0,8 -1,1 -1,2 1,4 
        Etat 1,2 5,0 0,2 1,8 
        Travailleurs frontaliers -5,0 0,7 0,6 1,0 
 b. Excédent brut d'exploitation et revenu des indépendants -1,0 -1,5 0,6 2,0 
        Excédent brut d'exploitation des particuliers 0,1 -0,2 1,9 3,4 
        Revenu mixte des indépendants -2,0 -2,7 -0,6 0,7 
 c. Revenu de la propriété (net), dont: 0,8 -6,9 3,0 2,3 
        Intérêts reçus 5,2 -12,9 3,4 6,5 
        Intérêts payés (-) 8,7 -9,2 -7,0 16,2 
        Revenus distribués des sociétés -0,7 -6,0 -2,3 3,4 
Distribution secondaire des revenus     

 a. Transferts aux particuliers, dont: 1,4 6,4 1,6 2,9 
        Prestations sociales 1,2 6,0 1,7 2,9 
 b. Cotisations de Sécurité sociale (-) 0,1 0,8 -0,0 1,7 
        Cotisations sociales effectives 0,2 -0,0 -0,5 1,2 
        Cotisations sociales imputées -0,4 5,3 2,5 3,9 
 c. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine (-) 2,9 -3,6 -0,3 1,8 
Revenu disponible brut des particuliers 0,3 1,5 0,4 2,1 
 (1) Ménages (y compris indépendants) et ISBL au service des ménages 
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Tableau B.8. Compte des entreprises 

En milliards d'euros 
  2008 2009 2010 2011 

I. Opérations courantes     

 a. Ressources 34,79 30,46 31,03 33,58 
 1. Excédent net d'exploitation 42,82 36,60 38,08 40,59 
 2. Cotisations sociales 11,17 11,26 11,42 11,81 
            cotisations effectives à charge des employeurs 6,10 6,03 6,00 6,15 
            cotisations à charge des salariés 2,07 2,16 2,22 2,31 
            cotisations sociales imputées 3,00 3,07 3,21 3,35 
 3. Revenus nets de la propriété -19,86 -18,05 -19,13 -19,47 
 4. Autres transferts courants nets 0,66 0,65 0,65 0,65 
 b. Emplois 23,51 19,22 21,60 22,47 
 1. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 12,07 7,68 9,91 10,39 
 2. Prestations sociales 8,80 9,17 9,49 9,96 
            prestations d'assurances sociales de régimes privés 5,53 5,83 6,01 6,33 
            prestations d'assurances sociales directes d'employeurs 3,27 3,34 3,48 3,63 
 3. Ajustement pour variation des droits des ménages sur les 

fonds de pension 
2,64 2,36 2,20 2,12 

 c. Epargne nette 11,28 11,24 9,43 11,11 
II. Opérations en capital     

 a. Ressources 3,22 3,49 3,69 3,80 
 b. Emplois 19,12 9,52 7,99 8,53 
 1. Formation brute de capital fixe 49,26 45,86 46,38 48,61 
 2. Consommation de capital fixe (-) 35,77 36,39 38,36 40,06 
 3. Acquisitions moins cessions d'actifs non financiers  

non produits 
1,27 1,30 1,27 1,28 

 4. Variation des stocks 4,03 -1,59 -1,63 -1,63 
 5. Acquisitions moins cessions d'objets de valeur 0,01 0,01 0,01 0,01 
 6. Transferts en capital à payer 0,32 0,33 0,33 0,33 
III. Capacité (+) ou besoin (-) net de financement  -4,62 5,21 5,12 6,38 
    en % du PIB -1,34 1,55 1,50 1,80 
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Tableau B.9. Opérations avec le reste du monde 

En milliards d'euros 
  2008 2009 2010 2011 

I. Opérations courantes     

 a. Emplois 329,42 274,86 281,84 299,02 
 1. Importations de biens et services 318,65 263,59 270,58 287,54 
 2. Rémunération des salariés 1,82 1,87 1,93 1,98 
 3. Impôts indirects (à la prod. et à l'import.) 2,25 2,11 2,15 2,23 
 4. Revenus nets de la propriété (-) -1,33 -1,53 -1,56 -1,54 
 5. Autres transferts courants nets 3,01 3,34 3,14 3,17 
 6. Cotisations sociales 1,66 1,68 1,72 1,76 
 7. Prestations sociales autres que transferts en nature 0,70 0,74 0,76 0,80 
 b. Ressources 325,04 269,67 275,92 292,04 
 1. Exportations de biens et services 316,91 261,43 267,49 283,38 
 2. Rémunération des salariés 6,13 6,20 6,35 6,52 
 3. Subventions 0,65 0,65 0,65 0,65 
 4. Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 0,13 0,13 0,13 0,14 
 5. Cotisations sociales 0,63 0,64 0,66 0,68 
 6. Prestations sociales autres que transferts en nature 0,59 0,62 0,64 0,67 
 c. Solde des opérations courantes -4,38 -5,19 -5,91 -6,98 
II. Opérations en capital -1,22 -1,20 -1,24 -1,32 
 1. Transferts nets en capital -0,29 -0,28 -0,32 -0,40 
 2. Acquisitions moins cessions d'actifs non financiers  

non produits (-) 
0,92 0,92 0,92 0,92 

III. Capacité nette (+) ou besoin net (-) de financement 

de l'economie nationale 
-5,60 -6,39 -7,16 -8,30 

     en % du PIB -1,63 -1,90 -2,09 -2,34 

  

 


